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PV Conseil Communautaire n°22 
Jeudi 27 septembre à 20h30 

à l'Espace Chanorier de Croissy-sur-Seine 

 
PROCES VERBAL N°22 
 

L’an deux mil dix-huit, le 27 septembre à 20h30, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s’est réuni en séance 
ordinaire à l'Espace Chanorier de Croissy-sur-Seine, sous la présidence de Monsieur Pierre FOND. 
 

Conseillers Communautaires présents 

BENOUDIZ Samuel 
LESPARRE Dominique 
MENHAOUARA Nessrine 
VASIC Michèle 
NOEL Philippe 
CUVILLIER Kevin 
HEYMAN Evelyne 
DE BOURROUSSE Arnaud 
VALENTIN Jean-Pierre 
DUSSOUS Marie-Ange 
MILLOT Michel 
DOUCET Caroline 
FOURNIER Ghislain 
LERY Pascale 
DUMOULIN Eric 
FAUR Christian 
BARRY Malika 
DE MARCILLAC Inès 
DAVIN Jean-Roger 
GHIPPONI Charles 
LEVEL Daniel 
GUYARD Elisabeth 
LECLERC Grégory 
RUSTERHOLTZ Fleur 

DUCLOS Bernard 
MADES Laurence 
CAVRET Ingrid 
BELALA Monika 
CASERIS Serge 
DUGARD Philippe 
BERNARD Laurence 
AMADEI Jean-Noël 
MIOT Frédérique  
TORET Alain 
GORGUES Marcelle 
ROUSSEL-DEVAUX  François 
GROUCHKO Bernard 
TORNO Caroline 
JONCHERAY Jean-Michèl 
CAROUR Jean-François 
VIARD Pierre-François 
ESNAULT Florence 
MYARD Jacques 
TASSIN Jean-François 
BOUVIER Philippe (jusquà DEL 18-128) 
LAUVERNAY Eric 
PERROT Jean-Yves 
ARNAUDO Noëlla  

RIBAULT Laurent 
DUHAZE Alexandra 
BURGAUD Benoit (sauf DEL 18-108 à 113) 
BEL Jean-François  
PIOFRET Martine 
GALET Jean-Yves 
BRISTOL Nicole 
De CIDRAC Marta 
SOLIGNAC Maurice (sauf DEL 18-114 et 115) 
RICHARD Isabelle 
AUDURIER Gilbert 
HABERT-DUPUIS Sylvie 
LEVEQUE Pascal 
PERICARD Arnaud 
GOMMIER Anne 
FOND Pierre 
GODART Raynald (sauf DEL 18-121) 
HASMAN Frédéric (sauf DEL 18-121) 
AUBRUN Emmanuelle 
PRIGENT Pierre 
DUBLANCHE Alexandra (sauf DEL 18-121) 
SEVIN Francis  
LIM Lina 
VITRAC-POUZOULET Michèle

 

Conseillers Communautaires excusés 

PRIO Florelle 
pouvoir à LESPARRE Dominique  
 
MORANGE Pierre 
pouvoir à DOUCET Coroline  
 
GRELLIER Michèle 
Pouvoir à LERY Pascale 
 
ATKINS Nigel 
pouvoir à DUMOULIN Eric 
 
JOLY Alexandre  
pouvoir à DUCLOS Bernard 
 

CADIOU Patrick 
Pouvoir à LECLERC Grégory 
 
GIROT Jean-Claude 
pouvoir à MYARD Jacques 
 
MORVANT Brigitte 
Pouvoir à FOND Pierre  
 
BOUTIN Mary-Claude 
Pouvoir à HABERT-DUPUIS Sylvie 
 
BURGAUD Benoit (jusqu’à DEL 18-113) 
Pouvoir à PERROT Jean-Yves  
 

ROUSSEAU Nicolas 
Pouvoir à PERICARD Arnaud 
 
DE LACOSTE LAREYMONDIE Antoine 
pouvoir à GODART Raynald 
 
GRANIE Francine 
Pouvoir à HASMAN Frédéric 
 
BARDOT-VINET Martine 
pouvoir à PRIGENT Pierre 
 
CARMIER David 
pouvoir à AUBRUN Emmanuelle

 
 

 
 

Conseillers Communautaires absents 

RAGENARD Jerome 
TOURAINE Marie-Adine 

PIGE Monique 
GEHIN Janick 

BOUHOURD Jean-Yves BOUVIER Philippe (DEL 18-129 à 18-132)  GENOUVILLE Florence  
SOLIGNAC Maurice (DEL18-114 et 115)  
GODART Raynald (DEL 18-121) 

HASMAN Frédéric (DEL 18-121) 
DUBLANCHE Alexandra (DEL 18-121) 
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Monsieur Pierre FOND Président, ayant déclaré la séance ouverte, il est procédé à la nomination d’un 
secrétaire de séance, Madame TORNO Caroline est désignée pour remplir cette fonction. 

 

Madame VITRAC-POUZOULET souhaite évoquer le devenir de la Communauté d’Agglomération. Il a été voté, 
à Sartrouville, une délibération demandant au Préfet la création d’un nouvel EPCI. Elle souhaitait poser la 
question, dans cette assemblée, ce soir, puisque nous avons jusqu’à avril 2019 pour trouver une solution à 
cette dissolution prononcée par le TA, en avril dernier.  

La situation est née d’un recours, initié par certaines communes de la CASGBS. Un deuxième recours en 
annulation est toujours en cours, à ce jour, de la part de la commune de Bezons. Certaines villes de la CASGBS 
expliquent, par voie de presse, leur préférence pour un périmètre plus réduit que celui d’aujourd’hui et que 
celui proposé, au vote, par la commune de Sartrouville. Plusieurs villes se disent mal servies au niveau des AC. 
Comment aujourd’hui trouver une solution ? 

Y a-t-il deja des propositions d’avancement au niveau du Bureau des Maires ? Il existe trois points 
d’achoppement aujourd’hui : le périmètre de l’agglomération, les nouvelles règles budgétaires imposées et 
enfin la question du PLU intercommunal. Y a-t-il un avancement plus particulièrement, sur la question du 
périmètre puisqu’il a été voté pour une reconduction du même périmètre et du même nombre de villes. ? 
Combien de villes vont proposer cette délibération à leur Conseil Municipal, si ce n’est déjà fait ?  

 

Monsieur FOND : La procédure est simple. Il suffit d’une ville pour saisir le Préfet d’une proposition de 
recréation d’une intercommunalité. C’est ce qui s’appelle « la procédure de droit commun ». Le Conseil 
Municipal de Sartrouville et celui de Maisons Laffitte et du Mesnil le Roi ont inscrit ce point à l’ordre du jour 
de leurs prochains Conseils Municipaux, Fourqueux également.  

La délibération, telle qu’elle est votée consiste à demander au Préfet la recréation d’une intercommunalité à 
vingt communes. Cette mesure, qui parait technique, faciliterait bien la vie, la continuation et la préservation 
d’un certain nombre d’actes, déjà votés, pour éviter de tous les revoter. Une rédaction est prévue sur ce 
point. Il suffit donc, juridiquement, d’une ville. Sartrouville a souhaité le faire. Il remercie les élus de 
Sartrouville puisque cette délibération a été votée à la quasi-unanimité.  

Le Préfet va ensuite, sur la base de cette demande, interroger tous les Conseils Municipaux. Il dispose d’un 
délai, qu’il peut réduire. Des règles de majorité sont ensuite prévues par les textes.  Ce n’est pas au Bureau 
des Maires de trancher cette question c’est aux Conseils Municipaux. Ils vont répondre et si, comme il 
l’espère, ils votent à la majorité qualifiée pour le maintien de ce périmètre, ce périmètre sera alors celui de la 
nouvelle intercommunalité, avec reprise d’un certain nombre d’actes.  

Il rappelle à cet effet, que certaines villes avaient le sentiment de ne pas avoir été traitées au même niveau 
que les autres puisque la loi imposait des années de références différentes en fonction des dates de création 
des intercommunalités. Il y aurait là un impact différent puisque, dans ce cas-là, c’est une re création. La base 
serait la même entrainant d’ailleurs un certain nombre de surprises. Il rappelle qu’une grande partie de la 
fiscalité est économique est assez mouvementée, d’une année à l’autre. Lui-même milite pour la prise en 
compte d’un certain lissage. S’agissant d’une fiscalité économique, il suffit qu’il y ait d’une année sur l’autre 
un ou deux gros sièges d’entreprises qui partent entrainant alors un changement brutal.  

Sur le PLU aucun des Maires, qui reflète l’avis de leur Conseil Municipal, ne souhaite le PLUI. Les Maires 
souhaitent, dans la rédaction de ces délibérations, maintenir un PLU communal. Il ne veut pas faire ici le 
plaidoyer du PLU communal. Avec sa casquette de Maire, il pense que de nombreux élus à l’urbanisme ou de 
Maires connaissent très bien le fonctionnement et l’élaboration des PLU et le fonctionnement de l’attribution 
de permis de construire par exemple.  Les concitoyens ont tout à gagner à disposer d’un service de proximité. 
Le fait de mettre cela à un niveau plus haut, il y voit deux problèmes.  Le premier c’est la connaissance fine du 
terrain, que les Maires et les élus à l’urbanisme ont, par définition. Le deuxième c’est celui de la légitimité 
démocratique. Le PLU est un acte politique fort, il doit être voté et écrit par des personnes qui sont élues 
directement par le peuple. En tant que Maire il est élu directement par le peuple, en tant que Président d’une 
intercommunalité c’est le conseil communautaire qui l’a élu. Cette élection est légitime aussi. Mais il y a 
malgré tout une distance par rapport à la population. En général, lorsqu’un Maire propose, en Conseil 
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Municipal, un PLU à sa population c’est un acte politique fort. En cas d’échec c’est la sanction. La sanction en 
matière de PLU est assez rapide. IL pense exprimer là, un certain consensus.  

Le prochain rendez-vous, dans les semaines à venir, sera à la demande du Préfet un vote des Conseils 
Municipaux. S’il y a une majorité, cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas travailler différemment sur un certain 
nombre de choses. Des propositions seront faites en leur temps. Ceux qui veulent voter contre, c’est leur 
droit. Il n’a pas d’autre solution en tête et assume la présentation de cette délibération. L’objectif qu’il a 
exprimé au Préfet c’est une recréation/prolongation au 1er janvier pour des raisons de techniques fiscales. Si 
cette date est dépassée les services des finances publiques auront les plus grandes difficultés pour procéder à 
leurs divers calculs. Il y a peut-être des solutions 

 

Madame BELALA rappelle que lors du dernier Conseil communautaire, elle l’a interpellé sur le sujet des 
recours. Monsieur FOND s’était engagé à communiquer, à cette assemblée, tous les détails des différents 
recours déposés par les intercommunalités, les communes etc. A ce jour, elle informe qu’elle n’a rien reçu.  

 

Monsieur FOND ne se souvient pas avoir tenu de tels propos.  

 

Madame BELALA rappelle qu’il l’avait même promis deux fois, à Monsieur RIBAULT d’abord puis à Monsieur 
CUVILLIER, lors d’un précédent Conseil communautaire, ainsi qu’au mois de juin.  

 

Monsieur FOND va vérifier cet élément. Il s’est plutôt consacré à essayer de trouver une solution de sortie de 
cette affaire. Elle apporte plus d’ennuis que de sources de réjouissance. Il essaie donc, désespérément, dans 
un cadre juridique pas toujours clair y compris dans le cadre de ses relations avec l’Etat, la DGCL, avec ses 
collègues de trouver une solution qui soit la plus favorable à un intérêt commun.  

Madame BELALA : L’important c’est que tout le monde soit au même niveau d’information.  

 

01  APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 JUIN 2018 
Le Conseil Communautaire prend acte du procès-verbal du Conseil communautaire du 28 juin 2018 
 

02  COMPTE RENDU DES DECISIONS DU PRESIDENT 
Le Conseil Communautaire prend acte du Compte rendu des décisions du Président. 

DECP 18-27 21/06/2018 
Honoraires du cabinet DS Avocats pour la production de conseils 
juridiques dans le cadre du dossier de la ZAC des Trembleaux 2 à 
Sartrouville 

 

DECP 18-28 21/06/2018 
Honoraires du cabinet DS Avocats pour la production de conseils 
juridiques concernant le droit de préemption en ZAD et la délégation du 
droit de préemption 

 

DECP 18-29 26/06/2018 
Clôture de la régie de recettes auprès de la bibliothèque de Carrières-
sur-Seine 

 

DECP 18-30 26/06/2018 
Clôture de la régie de recettes auprès de la bibliothèque de Croissy-sur-
Seine 

 

DECP 18-31 26/06/2018 Clôture de la régie de recettes auprès de la bibliothèque de Houilles 
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DECP 18-32 26/06/2018 Clôture de la régie de recettes auprès de la bibliothèque du Vésinet 

 

DECP 18-33 26/06/2018 Clôture de la régie de recettes auprès de la bibliothèque de Montesson 

 

DECP 18-34 26/06/2018 
Clôture de la régie de recettes auprès de la bibliothèque Stendhal de 
Sartrouville 

 

DECP 18-35 26/06/2018 Clôture de la régie de recettes auprès de la médiathèque de Sartrouville 

 

DECP 18-36 26//06/2018 Clôture de la régie mixte (avances et recettes) de la piscine de Houilles 

 

DECP 18-37 11/07/2018 
Honoraires du cabinet DS Avocats pour la production de conseils 
juridiques dans le cadre du dossier de la ZAC des Trembleaux 2 à 
Sartrouville 

 

DECP 18-38 24/07/2018 

Honoraires du cabinet SEBAN et Associés pour la production d’une 
analyse des conséquences de l’annulation de l’arrêté de création de la 
CASGBS, sur les contentieux en cours relatifs à la contestation des 
attributions de compensation par certaines des communes membres 

 

DECP 18-39 01/08/2018 

Autorisation de signer un accord-cadre à marchés subséquents, relatif à 
une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'accompagnement à 
l'optimisation de la gestion des déchets ménagers et assimilés (MP 
2018-14)  

 

DECP 18-40 01/08/2018 

Autorisation de signer le marché public de communication (MP N° 2018-
12-13) – Conception, réalisation, et exécution graphique des différentes 
supports de la CASGBS – Impression des supports 
 

 

DECP 18-41 20/08/2018 
Création d’une régie de recette pour l’encaissement des participations 
des familles aux dépenses de transport scolaire 

 

DECP 18-42 03/08/2018 
Honoraires du cabinet SEBAN et Associés pour la rédaction d’un 
mémoire en défense dans le cadre de l’instance 1704071 opposant la 
CASGBS à la commune de Bezons 

 

DECP 18-43 13/08/2018 
Honoraires du cabinet DS Avocats pour la production de conseils 
juridique dans le cadre du dossier CASGBS / Association Plaines Terres 
de Montesson 
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Monsieur LEVEQUE souhaite savoir concernant la décision du Président n° 18-38, c’est-à-dire la prestation du 
Cabinet SEBAN et associé du 29 juillet 2018, quelle a été la conclusion de ce Cabinet sur l’analyse de l’annulation 
de l’arrêté de création de la CASGBS, sur les contentieux en cours relatifs à la contestation des AC par certaines 
communes membres. Ce Cabinet a travaillé sur les conséquences de l’arrêté sur les contentieux. Sa conclusion a-
t-elle été de dire « cela tombe avec l’arrêté » ou « cela continue à courir » ?  
 
Monsieur FOND répond avec prudence n’étant ni juriste, ni avocat et c’est pour cela qu’il y a plusieurs 
consultations d’avocats. L’Etat a consulté ses services, la DGCL. L’univers est un peu incertain dans le sens où il y a 
peu de cas semblables. La loi impose un certain nombre de contraintes. Il y avait plusieurs questions. D’abord 
quelle procédure, c’est à ce moment-là que le Préfet des Yvelines évoquait la possibilité de reprendre lui-même 
un arrêté. Il a fallu détailler la procédure de droit commun. Est-ce la suppression et alors tout doit être recréé, ce 
qu’il disait tout à l’heure, ou est ce qu’il peut y avoir des éléments de continuité, y compris la question du PLU 
communal. La consultation c’était cela.  
 
Le Cabinet indique que la voie la plus sûre c’est la voie présentée aujourd’hui. La troisième voie, qu’il a un peu 
creusée, c’était la possibilité d’un amendement parlementaire. Le Conseil Constitutionnel, de plus en plus, 
sanctionne les amendements parlementaires qui n’ont rien à voir avec la loi à laquelle ils se rattachent, les 
cavaliers législatifs, ainsi que les amendements qui ont pour but de s’asseoir sur une décision de justice. Cette 
voie n’est pas complètement abandonnée, si un biais se présente également. C’est cela les résultats des 
différentes consultations. 

 

03  COMPTE RENDU DES MARCHES PUBLICS 
Le Conseil Communautaire prend acte du Compte rendu des marchés publics 
 

FOURNITURES 

Objet Nom du 
titulaire 

Date Code 
postal 

Montant € HT 

De 0 à 20 000 € HT 

    € 

    € 

De 20 000 à 89 999.99 € HT 

    € 

    
 

€ 

De 90 000 à 208 999,99 € HT 

MP2018-19 RACHAT DE BACS 
DU PARC DE BACS DE MARLY-
LE-ROI 

TEMACO   
18/06/2018 

 
 

96 400 € 

Supérieur à 209 000 € HT 

MP2018-26 RACHAT DU PARC 
DE BACS DE SGL 

PLASTIC 
OMNIUM  

 
28/06/2018 

 
 

247 140, 32 € 

 

SERVICES 

Objet Nom du 
titulaire 

Date Code 
postal 

Montant € HT 

De 0 à 20 000 € HT 

MP2018-18 MARCHE DE 
LOCATION ET D'ENLEVEMENT 
DE BENNE DES SERVICES 
TECHNIQUES DE PORT MARLY 

SOSTREMA  01/04/2018  4 000 € 

MP2018-35 MISSION AMO 
ESPACE - AGRO - 
ECONOMIQUE 

ANGELIQUE 
CHEDEMOIS   

16/07/2018  16 646 € 

MP2018-36 MAINTENANCE IDEX 01/08/2018  966 € 
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P2 RESEAU SECONDAIRE ENERGIE  

De 20 000 à 89 999.99 € HT 

MP2018-02 COLLECTE DE LA 
FETE DES LOGES    

 
SAMSIC   

 
30/05/2018 

 
 

 
47 380 € 

MP2018-15 ETUDE DE POLE 
MARLY LE ROI 

TRANSAMO  19/06/2018 
 

 
 

 
56 700 € 

MP2018-16 ELABORATION 
DU DOCUMENT 
STRATEGIQUE TERRITORIALE 
CYCLABLE 

INGETEC  11/06/2018  

49 720 € 

MP2018-23 AMO pour le 
suivi, le conseil et la rédaction 
du dossier AMI ANRU+ 

ARGO ET 
SILOE  

  
25 000 € 

MP2018-37 MAINTENANCE 
BROYEUR 

SIAM  06/09/2018  25 000 € 

De 90 000 à 208 999,99 € HT 

    € 

Supérieur à 209 000 € HT 

MP2018-12 CONCEPTION, 
CRÉATION, RÉALISATION, 
EXÉCUTION ET IMPRESSION 
LOT 1 : CONCEPTION, 
CREATION ET ADAPTATION 
GRAPHIQUE, REALISATION ET 
EXECUTION DES SUPPORTS 
DE COMMUNICATION ET 
D’INFORMATION POUR La 
CASGBS 
 

GARRIGUES  03/08/2018  Sans montant minimum et sans 
montant maximum 

MP2018-13 CONCEPTION, 
CRÉATION, RÉALISATION, 
EXÉCUTION ET IMPRESSION 
LOT 2 :  IMPRESSION DES 
DOCUMENTS DE 
COMMUNICATION POUR LA 
CASGBS 

DESBOUIS 
GRESIL  

03/08/2018  Sans montant minimum et sans 
montant maximum  

MP2018-14 ACCORD-CADRE 
RELATIF A UNE MISSION 
D'ASSISTANCE A MAITRISE 
D'OUVRAGE POUR 
L'ACCOMPAGNEMENT A 
L'OPTIMISATION DE LA 
GESTION DES DECHETS 
MENAGERS ET ASSIMILES 

ESPELIA  01/08/2018  Sans montant minimum et sans 
montant maximum 

 

TRAVAUX 

Objet Nom du 
titulaire 

Date Code 
postal 

Montant € HT 

De 0 à 20 000 € HT 

   
 

 € 

De 20 000 à 89 999.99 € HT 

MP2018-09 REALISATION 
DES VOIRIES ET RESEAUX DE 
LA ZONE DE HANGARS A 

CITEOS  16/07/2018  20 604,9 € 
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MONTESSON 
LOT 2 : ECLAIRAGE  

De  90 000 à 5 224 999,99  € HT  

MP2018-08 REALISATION 
DES VOIRIES ET RESEAUX DE 
LA ZONE DE HANGARS A 
MONTESSON 
LOT 1 : VRD - ESPACES VERTS 

 
EUROVIA 

 
 
25/07/2018 

 398 535, 86 € 

Supérieur à 5 225 000  € HT 

   
 

 
 

€ 

 
 

04 DELIBERATION N°18-108 : INSTALLATION DE MONSIEUR JEAN-MICHEL JONCHERAY EN QUALITE DE 
CONSEILLER COMMUNAUTAIRE POUR LA COMMUNE DU VESINET 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-108 

 
Monsieur Pierre FOND, Président de la C.A.S.G.B.S., indique que lors de la séance du Conseil communautaire du 
18 janvier 2016, il a été procédé à l’installation des Conseillers communautaires représentant les communes 
membres de la C.A.S.G.B.S. 
 
Suite à la démission de Madame Catherine POLITIS, un  nouveau Conseiller communautaire doit être désigné 
pour représenter la commune du Vésinet.  
 
En application des dispositions de l’article L5211-6-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
municipal du Vésinet par délibération en date du 5 juillet 2018, a procédé à la désignation Monsieur Jean-Michel 
JONCHERAY. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

 DE PROCEDER à l’installation de Monsieur Jean-Michel JONCHERAY en qualité de Conseiller 
communautaire représentant la ville du Vésinet. 

 

DELIBERATION N°18-108 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine, 
 
Vu la délibération n° 16-01 en date du 18 janvier 2016 relative à l’installation du Conseil communautaire,  
 
Vu la démission de Madame Catherine POLITIS de son poste de Conseillère communautaire, en date du 19 juin 
2018, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du Vésinet en date du 5 juillet 2018 procédant à la désignation de 
Monsieur Jean-Michel JONCHERAY en tant que Conseiller communautaire, en remplacement de Madame 
Catherine POLITIS, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Pierre FOND, Président de la C.A.S.G.B.S., 
 
Après en avoir délibéré, 
 

 PREND ACTE à l’installation de Monsieur Jean-Michel JONCHERAY en qualité de Conseiller 
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communautaire représentant la ville du Vésinet. 
 

Prend acte 

 

 

05 DELIBERATION N°18-109 : INSTALLATION DE MONSIEUR JEAN-PIERRE VALENTIN EN QUALITE DE 
CONSEILLER COMMUNAUTAIRE POUR LA COMMUNE DE CARRIERES-SUR-SEINE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-109 

 
Monsieur Pierre FOND, Président de la C.A.S.G.B.S., indique que lors de la séance du Conseil communautaire du 
18 janvier 2016, il a été procédé à l’installation des Conseillers communautaires représentant les communes 
membres de la C.A.S.G.B.S. 
 
Suite à la démission de Monsieur Thierry DOLL du Conseil municipal de Carrières-sur-Seine, un  nouveau 
Conseiller communautaire doit être désigné pour représenter la commune au sein de la CASGBS. 
 
En application des dispositions de l’article L5211-6-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
municipal de Carrières-Sur-Seine, par délibération en date du 24 septembre 2018, a procédé à la désignation 
Monsieur Jean-Pierre VALENTIN. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

 DE PROCEDER à l’installation de Monsieur Jean-Pierre VALENTIN en qualité de Conseiller 
communautaire représentant la ville de Carrières-Sur-Seine. 

 

DELIBERATION N°18-109 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 18 janvier 2016 relative à l’installation du Conseil 
communautaire,  
 
Vu la démission de Monsieur Thierry DOLL de son poste de Conseiller municipal et donc de Conseiller 
comuanutaire, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de Carrières-sur-Seine en date du 24 septembre 2018 procédant à la 
désignation de Monsieur Jean-Pierre VALENTIN en tant que Conseiller communautaire, en remplacement de 
Monsieur Thierry DOLL, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Pierre FOND, Président de la C.A.S.G.B.S., 
 
Après en avoir délibéré, 
 

 PREND ACTE à l’installation de Monsieur Jean-Pierre VALENTIN en qualité de Conseiller communautaire 
représentant la ville de Carrières-Sur-Seine. 
 
 
 

Prend acte 
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06 DELIBERATION N°18-110 : ELECTION D’UN VICE PRESIDENT 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-110 

 
Monsieur Pierre FOND,  Président de la C.A.S.G.B.S., indique que le Conseil communautaire a par délibération du 
18 janvier 2016 procédé à l’élection des 15  Vice-présidents  et des 4  Conseillers communautaires délégués.  
 
Suite à la démission de Monsieur Ghislain FOURNIER de son poste de septième Vice-président, il y a lieu de 
procéder à l’élection d’un nouveau Vice-président. 
 
Le Conseil communautaire élit les Vice-présidents parmi ses membres au scrutin secret et à la majorité absolue 
(article L.2122-4 du Code général des collectivités territoriales). 
 
Les incompatibilités avec les fonctions de Vice-présidents sont prévues aux articles L.2122-4 et L.2122-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Le bureau qui procèdera au dépouillement des bulletins est constitué d’un Président (Président de la CASGBS) et 
de deux assesseurs. 
 
Si après 2 tours de scrutin, le candidat n’a pas obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 3ème tour de scrutin 
et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
L’élection des Vice-présidents est rendue publique par voie d’affichage dans les 24 heures au siège de la 
Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine et dans chaque mairie membre de celle-ci. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  
 

 De désigner deux assesseurs composant le bureau de vote avec Monsieur le Président  
 

 De procéder au scrutin pour élire le septième Vice-président de la Communauté d’agglomération Saint 
Germain Boucles de Seine. 

 

DELIBERATION N°18-110 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-2, 
 
Vu la délibération n°16-03 du Conseil communautaire, en date du 18 janvier 2016,  fixant à 15 le nombre de Vice-
présidents et à 4 le nombre de Conseillers communautaires délégués, 
 
Vu la délibération n°16-04 du Conseil communautaire, en date du 18 janvier 2016 procédant à l’élection de 
Monsieur Ghislain FOURNIER au poste de septième Vice-président,  
 
Considérant la démission de Monsieur Ghislain FOURNIER de son poste de septième Vice-président de la CASGBS, 
en date du 28 août 2018, 
 
Il a été procédé sous la présidence de Monsieur Pierre FOND à l’élection d’un nouveau Vice-président 
 
SEPTIEME VICE-PRESIDENT :  
 
1er tour 
CANDIDAT :  
- M. Eric DUMOULIN 
-  
a. Nombre de votants : 71      
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b. Nombre de suffrages exprimés : 64 
3. Majorité absolue : 33   
 
A OBTENU :  
 
- M. Eric DUMOULIN : 64 voix  
 
M. Eric DUMOULIN ayant obtenu la majorité absolue a été proclamé septième Vice-président et a été 
immédiatement installé. 

 

A la majorité, 7 abstentions (BELALA Monika, LEVEQUE Pascal, VITRAC-POUZOULET Michèle, MENHAOUARA 

Nessrine, VASIC Michèle, NOEL Philippe, CUVILLIER Kevin) 

 

 

07 DELIBERATION N°18-111 : BUDGET PRINICIPAL – DECISION MODIFICATIVE N°1 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-111 

 
La décision modificative n°1 permet l’ajustement de crédits suivants : 
 
La CASGBS est caractérisée par la présence sur son territoire d’un office de tourisme intercommunal depuis 2017. 
Ce dernier dispose du statut d’Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC). Parallèlement, la CASGBS a 
institué une taxe de séjour intercommunale sur le territoire de 19 communes. 
 
Conformément à l’Art. L134-6 du Code du Tourisme, si un Office de Tourisme bénéficie du statut d’EPIC, il se voit 
automatiquement reverser le produit de la taxe de séjour à son budget. Dans ces conditions, la CASGBS doit 
reverser à l’office de tourisme intercommunal le produit de la taxe de séjour qu’elle lève en 2018.  
 
Cependant, le schéma budgétaire permettant ce reversement à l’Office de Tourisme n’ayant pas été 
communiqué à la CASGBS au moment de la préparation budgétaire, il n’avait pas été intégré dans le budget 
primitif 2018.  
 
Le schéma budgétaire ayant été récemment validé par la trésorerie, il est proposé de prévoir :  

 Les crédits en recettes au regard des estimations de la taxe de séjour qui sera levée en 2018 par la 
CASGBS (400 000€) 
 

 Les crédits équivalents en dépenses afin de permettre un reversement de la taxe à l’office de tourisme 
intercommunal  

 
Dans ces conditions, la décision modificative n°1 s’équilibre de la façon suivante :  
 

 DEPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 

7398 – Reversements, 
restitutions et prélèvements 
divers  

400 000€  

7362 – Taxes de Séjour   400 000€ 

 
 

DELIBERATION N°18-111 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
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Vu le Code du Tourisme, 
 

Vu le budget primitif 2018,   

 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Yves PERROT, Premier Vice-président en charge des Finances et Prospectives, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE :  
 

 D’AUTORISER la décision modificative n°1 arrêtée selon le document ci-annexé. 

 

A la majorité, 9 abstentions (BELALA Monika, LEVEQUE Pascal, VITRAC-POUZOULET Michèle, MENHAOUARA 

Nessrine, VASIC Michèle, NOEL Philippe, CUVILLIER Kevin, LESPARRE Dominique, PRIO Florelle). 

 

 

08 DELIBERATION N°18-112 : SIGNATURE D’UNE CONVENTION-CADRE AVEC L’ETAT ET LA REGION ILE-
DE-FRANCE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-112 

 
Monsieur Jean-Yves PERROT, Vice-président en charge des Finances, expose que, dans la continuité de la 
stratégie définie dans le projet de territoire, la Communauté d’agglomération a l’opportunité d’obtenir des 
financements de ses partenaires afin de porter ses ambitions, de les accompagner dans la réalisation des projets 
intercommunaux, de mettre en place des projets à rayonnement intercommunal pour renforcer la visibilité de la 
CASGBS, de soutenir l’effort d’investissement des communes, ainsi que de renforcer et créer des partenariats 
pour mobiliser les nombreux dispositifs d’aide au développement territorial. 
 
Dans le cadre du contrat de plan État-région (CPER), un volet territorial a été conçu pour la mise en œuvre des 
objectifs du SDRIF, avec la mise en place d’une aide à l’ingénierie. La CASGBS a été sollicitée pour adhérer à ce 
dispositif afin de bénéficier des financements alloués pour la structuration des EPCI de deuxième couronne, la 
mise en œuvre de leurs projets de territoire et l’engagement d’études structurantes.  
 
Selon son Projet de territoire, la CASGBS tient à orienter ses actions autour du dynamisme et de l’attractivité de 
son tissu d’activités économiques, de sa portée internationale, de son insertion dans l’aire métropolitaine par un 
réseau de mobilités structurantes, et de son cadre de vie privilégié. 
 
La CASGBS peut prétendre obtenir jusqu’à 330 000 euros (1€/habitant), dans la limite d’un taux d’intervention de 
l’Etat et de la Région plafonné à 70% par étude du coût hors taxe. 
 
A cette fin, la CASGBS, en accord avec les partenaires, a priorisé trois études : 

- Une étude de densification et de requalification des ZAE du territoire pour renouveler la compétitivité 
de la Communauté d’agglomération face aux pôles économiques métropolitains, 

- Une étude de dynamisation des centres villes des communes de petite taille pour assurer un 
développement territorial équilibré, 

- Une étude relative au développement maîtrisé et au rayonnement des principaux quartiers de gare, afin 
de répondre aux enjeux actuels du développement régional (multifonctionnalité des gares, création d’un 
réseau de pôles de développement situés sur les flux de passage des Franciliens). 

 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’AUTORISER le Président à poursuivre les négociations avec l’Etat et la Région, en vue de la signature 
d’une convention-cadre. 
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DELIBERATION N°18-112 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le Contrat de Plan signé entre l’Etat et la Région Île-de-France le 9 juillet 2015, 
 
Vu l’avis favorable des membres de la Commission Finances en date du 13 septembre 2018, 
 
Vu le Projet de territoire de la CASGBS, approuvé par délibération n°17-135 du  Conseil communautaire en date 
du 7 décembre 2017, 
 
Considérant l’intérêt pour le territoire de poursuivre la mise en œuvre de son Projet de territoire par la 
réalisation d’études structurantes, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean-Yves PERROT, Vice-président en charge des Finances, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
DECIDE :  
 

 D’AUTORISER le Président à poursuivre les négociations avec l’Etat et la Région, en vue de la signature 
d’une convention-cadre. 

 

A l’unanimité 

 

 

09 DELIBERATION N°18-113 : SOUTIEN FINANCIER A LA VILLE DE CHATOU POUR L’ACCUEIL DU TOUR 
DE FRANCE 2018 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-113 

 
Monsieur Jean-Yves PERROT, 1er Vice-président en charge des Finances, rappelle que par délibération en date du 
9 novembre 2017, le Conseil communautaire a défini l’intérêt communautaire et les modalités d’intervention de 
la CASGBS. Il a ainsi déclaré d’intérêt communautaire le « soutien financier aux activités culturelles et sportives 
valorisant le rayonnement du territoire et faisant l’objet d’une délibération spécifique soumise au préalable au 
conseil communautaire ». 
 
Le territoire de la CASGBS a été traversé par le Tour de France cycliste lors de sa dernière étape, le 29 juillet 
dernier. 
 
Cet évènement, de très grande renommée a participé à la mise en valeur du territoire de la CASGBS. 
 
Par délibération en date du 28 juin dernier, le Conseil communautaire a apporté le soutien financier de la CASGBS 
aux communes traversées par le Tour de France (Houilles, Sartrouville, Maisons-Laffitte, la Mesnil-le-Roi et Saint-
Germain-en-Laye). 
 
Sans être traversée par le Tour de France, la commune de Chatou a mis à disposition le Mail des Impressionnistes 
pour accueillir la caravane. A ce titre, elle a dû engager un certain nombre de dépenses : mise à disposition des 
services pour l’ouverture, la fermeture et la sécurisation du site ; jalonnement de l’ensemble de la ville. 
 
La commune de Chatou a donc sollicité la CASGBS afin d’obtenir une aide financière de 2000€ 
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Conformément à l’article L.5216-5 du Code général des collectivités territoriales, ces fonds de concours ne 
pourront représenter plus de 50% des dépenses effectivement supportées par chacune des communes, 
lesquelles devront produire un état justificatif de ces charges. 
 
Monsieur FOND salue la ville de Houille pour l’organisation de cet événement qui a été une très belle fête 
populaire. 
 
 

DELIBERATION N°18-113 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5216-5, 
 
Vu la délibération n°17-126 en date du 9 novembre 2017, définissant l’intérêt communautaire et les modalités 
d’intervention de la CASGBS, 
 
Considérant que la ville de Chatou a été traversée par la dernière étape du Tour de France cycliste, le 29 juillet 
2018, 
 
Considérant que cet évènement, de grande renommée, a participé au rayonnement du territoire de la CASGBS, 
 
Vu la délibération n°18-77 du Conseil communautaire en date du 28 juin 2018 accordant un soutien financier aux 
communes de Houilles, Sartrouville, Maisons-Laffitte, Le Mesnils le Roi et Saint-Germain-en-Laye pour l’accueil de 
la dernière étape du Tour de France 2018, 
 
Vu la demande de la commune de Chatou en date du 3 juillet 2018, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Jean6Yves PERROT, 1er Vice-président en charge des Finances, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
DECIDE :  
 

 D’APPORTER le soutien financier de la CASGBS à hauteur de 2000 €, à la commune de Chatou traversée 
par la dernière étape du Tour de France 2018. 

 
 DE PRECISER que ce fonds de concours ne pourra représenter plus de 50% des dépenses effectivement 

supportées par la commune qui devra produire un état justificatif de ces charges. 

 

A la majorité, 5 abstentions (BELALA Monika, MENHAOUARA Nessrine, VASIC Michèle, NOEL Philippe, 

CUVILLIER Kevin 

 

 

10 DELIBERATION N°18-114 : SUPPRESSION DE LA ZAC DE LA BORDE A MONTESSON 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-114 

 
Monsieur Jacques Myard, Vice-président en charge de l’urbanisme expose que, dès 2007, la commune de 
Montesson a engagé une réflexion sur la nécessité d’une opération de requalification urbaine du quartier de la 
Borde situé sur son territoire. 
 
1) Concernant la procédure 
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Retenant l’intérêt communautaire d’une telle opération, la Communauté de communes de la Boucle de la Seine 
(CCBS) a, par délibération du 12 novembre 2008, approuvé les objectifs poursuivis et défini les modalités de la 
concertation préalable à la création de la ZAC, en application des dispositions de l’article L.300-2 du Code de 
l’urbanisme dans sa version en vigueur à l’époque. 
 
Ce projet est axé autour de trois objectifs majeurs : 

 organiser ce quartier en proposant une séparation nette entre zone d’activité et zone d’habitat, au 
travers de la relocalisation d’activités économiques, l’implantation de nouveaux logements et la création 
d’équipements publics fonctionnels ; 

 améliorer la circulation par un maillage des infrastructures viaires, 

 requalifier l’environnement urbain dans le respect du développement durable. 
 
Le bilan de la concertation a été approuvé par délibération du Conseil communautaire de la Communauté de 
communes de la Boucle de la Seine en date du 17 mars 2010.  
 
Par délibération du 28 octobre 2010 la CCBS a décidé de créer la ZAC de la Borde sur un périmètre de 31,6 ha, en 
vue de la réalisation d’un programme prévisionnel des constructions à édifier dans la ZAC comprenant : 

 des activités commerciales : 27 902 m² de SHON supplémentaires, 

 environ 220 logements dont 30% de logements sociaux : 21.608 m² de SHON créés dont 13.118 m² en 
logements collectifs et 8.490 m² en logements individuels, 

 des équipements publics : SHON créée : 2610 m². 
 
Par arrêté préfectoral du 19 mai 2014, le projet de ZAC de la Borde a été déclaré d’utilité publique au profit de 
l’EPFIF : 

 Cet arrêté a fait l’objet d’un recours en annulation (auprès du Tribunal administratif) par 
l’Association Plaine Terre de Montesson, le 22 juillet 2014, puis par l’Association CADEB le 27 
novembre 2014.  

 L’analyse de ces recours ayant révélé un risque d’annulation important de l’arrêté de DUP et au 
regard des conséquences lourdes qui auraient résulté d’une annulation de la DUP, la CASGBS et 
l’EPFIF ont sollicité le retrait de cet arrêté préfectoral du 19 mai 2014, ce qui a été accepté par le 
Préfet des Yvelines, lequel a abrogé ledit arrêté par arrêté du 18 juillet 2016. Aucune expropriation 
n’a eu lieu. 
 

2) Concernant le portage foncier et les frais engagés 
 
Des études ont été engagées en vue de l’élaboration du dossier de réalisation et du  programme des 
équipements publics. Ces frais d’études engagés directement par la CASGBS s’élèvent à 1 217 707 euros HT. 
 
En application de conventions de maitrise foncière l’EPFIF a acquis pour le compte de la CASGBS une partie des 
terrains situés à l’intérieur du périmètre de ZAC (9,1 ha) pour un montant total de 15 271 326 euros HT au 
31/12/17 (cf. tableau des acquisitions en annexe de la délibération N°18-114). Ces terrains sont destinés à être 
cédés à des opérateurs et, à défaut doivent être acquis par la CASGBS au prix de revient, en fin de convention. 
L’échéance de la convention est fixée au 31 décembre 2018. 
 
3) Concernant les motifs de la suppression 
 
Plusieurs éléments conduisent aujourd’hui à proposer au Conseil de supprimer la ZAC de la Borde : 
 

 Une procédure de ZAC créée en 2010 inachevée 
 
Comme précisé ci-avant, la ZAC a été créée il y a plus de 7 ans sans que le dossier de réalisation et le programme 
des équipements publics n’aient pu être constitués et approuvés par la CASGBS.   
 
En l’absence de dossier de réalisation et de Programme des équipements publics, aucun équipement public n’a 
été réalisé et le programme prévisionnel des constructions envisagé au stade du dossier de création et qui aurait 
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dû être précisé dans le cadre du dossier de réalisation n’a pas été mis en œuvre. 
 

 Une absence de DUP qui conduit à revoir le projet d’aménagement initialement projeté 
 
La procédure de ZAC est inachevée car l’abrogation de l’arrêté de DUP provoquée par les recours contentieux de 
deux associations, n’a pas permis d’aboutir à la maîtrise foncière de l’ensemble des terrains d’assiette de la ZAC. 
 

 Le financement de l’acquisition des terrains et des aménagements n’est plus assuré 
 
La ZAC ne permettra pas de générer les recettes nécessaires au remboursement du coût d’acquisition des 
terrains et des études, et nécessaires au financement des aménagements et équipements routiers. 
 

 Une procédure de ZAC devenue inutile 
 
Dans le cadre des échanges menés entre la CASGBS, la ville de Montesson, les opérateurs et l’EPFIF, il est apparu 
que le projet urbain de la Borde et les programmes résidentiels et économiques peuvent être réalisés dans le 
cadre de simples permis de construire sans qu’il soit recouru à la procédure de ZAC. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons la suppression de la ZAC apparait nécessaire. L’article R. 311-12 du Code de 
l’urbanisme prévoit que : « la suppression d'une ZAC est prononcée, sur proposition ou après avis de la personne 
publique qui pris l'initiative de sa création, par l'autorité compétente, en application de l'article L. 311-1, pour 
créer la zone. La proposition comprend un rapport de présentation qui expose les motifs de la suppression  » (cf. 
rapport de présentation de la suppression de la ZAC de La borde en annexe de la délibération N°18-114). 
 
4) Concernant Les enjeux pour l’agglomération 
 

 Limiter le risque lié à la convention de portage en cas de non réalisation des programmes 
 
La signature d’une nouvelle convention tripartite jusqu’au 31/12/2021 entre la Ville de Montesson, la CASGBS et 
l’EPFIF concernant les emprises des îlots B, G et H permet de réduire le périmètre de la convention et minore le 
risque lié à la garantie de rachat de 1 714 080 € par rapport à l’ancienne convention. Cette convention fixe une 
garantie de rachat par la CASGBS (cf. Tableau des parcelles incluses dans le périmètre de convention foncière au 
12/09/2018 en annexe de la délibération N°18-115).  
En effet, les secteurs de logement sur les îlots I, J, K font l’objet d’une nouvelle convention bipartite jusqu’au 
31/12/2023 entre la Ville de Montesson et l’EPFIF. 
 

 Limiter les pertes financières liées aux études et au foncier en cas de réalisation des programmes 
 
La signature d’une promesse de vente avec l’opérateur commercial selon le principe suivant : l’EPFIF cède à la 
collectivité le foncier à cout de revient d’une part et la collectivité cède à l’opérateur commercial au prix du 
marché d’autre part (principe validé par les services des Domaines). Les pertes sont ainsi minorées à 0 € pour 
l’agglomération (frais d’étude inclus). 
 

 Sécuriser le financement des équipements publics 
 
La signature d’un PUP (projet urbain partenarial) entre les gestionnaires de voirie (CD78 et Ville) et l’opérateur 
commercial permettra de sécuriser le financement des équipements publics.  
 
La CCBS ayant pris l’initiative de la création de la ZAC et créé la ZAC il appartient aujourd’hui à la CASGBS de se 
prononcer sur sa suppression au vu du présent rapport et d’approuver la signature d’une nouvelle convention 
foncière. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire par délibération n°18-114 :  
 
 DE SUPPRIMER la ZAC de la Borde créée sur le territoire de la commune de Montesson.  
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 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les actes administratifs relatifs à cette affaire 
 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire par délibération n°18-115 :  
 
 D’APPROUVER la convention d’intervention foncière entre la CASGBS, la ville de Montesson et l’EPFIF 

concernant les secteurs correspondants aux ilots B, G et H selon le plan annexé, ladite convention prévoyant 
une garantie de rachat de la CASGBS. 

 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention  
 

DELIBERATION N°18-114 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R. 311-12, 
 
Vu la convention de maitrise foncière signée le 30 juillet 2007 entre la CCBS et l’EPFY, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes de la Boucle de la Seine (CCBS) du 
12 novembre 2008 approuvant les objectifs poursuivis et définissant les modalités de la concertation préalables à 
la création d’une  ZAC dans le quartier de la Borde à Montesson, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la CCBS du 12 novembre 2009 approuvant la convention de 
maîtrise foncière pour la réalisation d’un programme d’habitat et de développement économique dans le 
quartier de la Borde,  signée le 12 janvier 2010 entre la CCBS, la commune de Montesson et l’Etablissement 
public foncier des Yvelines (EPFY), modifiée par voie d’avenants à 4 reprises, 
 
Vu l’échéance de la convention de portage fixée au 31 décembre 2018, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de CCBS du 17 mars  2010 approuvant le bilan de la concertation, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de CCBS du 28 octobre 2010 approuvant le dossier de création et 
créant la ZAC de la Borde sur la commune de Montesson, 
 
Vu la délibération de la CCBS du 9 février 2011 approuvant un protocole tripartite entre la Communauté de 
Communes, la commune de Montesson et Immobilière Carrefour,  
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 juillet 2016 abrogeant l’arrêté préfectoral n° 2014139-0003 du 19 mai 2014 
déclarant d’utilité publique le projet de ZAC de la Borde sur la commune de Montesson, 
 
Vu le rapport de présentation annexé à la présente délibération expliquant et motivant la suppression de la ZAC 
de la Borde à Montesson, 
 
Considérant que le dossier de réalisation de la ZAC et le programme des équipements publics n’ont jamais été 
approuvés, 
 
Considérant que la poursuite du  projet, dans le cadre d’une procédure de ZAC,  aurait nécessité la modification 
du dossier de création et l’engagement d’études longues et couteuses pour  la CASGBS, l’élaboration d’un dossier 
de réalisation et d’un programme des équipements publics alors qu’il est ressorti des échanges menés entre la 
Ville de Montesson, les opérateurs et la CASGBS que le projet pouvait être réalisé dans le cadre de simples permis 
de construire autorisés conformément aux dispositions du PLU en vigueur,  
 
Considérant dans ces conditions que le maintien d’une procédure de ZAC n’est plus nécessaire, 
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Ouï, l’exposé de Monsieur Jacques Myard, Vice-Président en charge de l’urbanisme, 
 

 Après en avoir délibéré,  
 
DÉCIDE :  

 
 DE SUPPRIMER la ZAC de la Borde créée sur le territoire de la commune de Montesson.  
 
 DIRE que la présente délibération sera adressée au Préfet des Yvelines et fera l’objet d’un affichage 

pendant un mois au siège de la CASGBS et à la Mairie de Montesson. La mention de l’affichage auxdits 
lieux sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département conformément à 
l’article R. 311-5 du Code de l’urbanisme. La présente délibération sera publiée au recueil des actes 
administratifs. 

 

A l’unanimité 

 

 

11 DELIBERATION N°18-115 : APPROBATION DE LA CONVENTION D’INTERVENTION FONCIERE 
TRIPARTITE ENTRE L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ILE-DE-FRANCE, LA COMMUNE DE 
MONTESSON ET LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINT GERMAIN BOUCLES DE SEINE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-115 

 
Monsieur Jacques Myard, Vice-président en charge de l’urbanisme expose que, dès 2007, la commune de 
Montesson a engagé une réflexion sur la nécessité d’une opération de requalification urbaine du quartier de la 
Borde situé sur son territoire. 
 
5) Concernant la procédure 
 
Retenant l’intérêt communautaire d’une telle opération, la Communauté de communes de la Boucle de la Seine 
(CCBS) a, par délibération du 12 novembre 2008, approuvé les objectifs poursuivis et défini les modalités de la 
concertation préalable à la création de la ZAC, en application des dispositions de l’article L.300-2 du Code de 
l’urbanisme dans sa version en vigueur à l’époque. 
 
Ce projet est axé autour de trois objectifs majeurs : 

 organiser ce quartier en proposant une séparation nette entre zone d’activité et zone d’habitat, au 
travers de la relocalisation d’activités économiques, l’implantation de nouveaux logements et la création 
d’équipements publics fonctionnels ; 

 améliorer la circulation par un maillage des infrastructures viaires, 

 requalifier l’environnement urbain dans le respect du développement durable. 
 
Le bilan de la concertation a été approuvé par délibération du Conseil communautaire de la Communauté de 
communes de la Boucle de la Seine en date du 17 mars 2010.  
 
Par délibération du 28 octobre 2010 la CCBS a décidé de créer la ZAC de la Borde sur un périmètre de 31,6 ha, en 
vue de la réalisation d’un programme prévisionnel des constructions à édifier dans la ZAC comprenant : 

 des activités commerciales : 27 902 m² de SHON supplémentaires, 

 environ 220 logements dont 30% de logements sociaux : 21.608 m² de SHON créés dont 13.118 m² en 
logements collectifs et 8.490 m² en logements individuels, 

 des équipements publics : SHON créée : 2610 m². 
 
Par arrêté préfectoral du 19 mai 2014, le projet de ZAC de la Borde a été déclaré d’utilité publique au profit de 
l’EPFIF : 

 Cet arrêté a fait l’objet d’un recours en annulation (auprès du Tribunal administratif) par 
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l’Association Plaine Terre de Montesson, le 22 juillet 2014, puis par l’Association CADEB le 27 
novembre 2014.  

 L’analyse de ces recours ayant révélé un risque d’annulation important de l’arrêté de DUP et au 
regard des conséquences lourdes qui auraient résulté d’une annulation de la DUP, la CASGBS et 
l’EPFIF ont sollicité le retrait de cet arrêté préfectoral du 19 mai 2014, ce qui a été accepté par le 
Préfet des Yvelines, lequel a abrogé ledit arrêté par arrêté du 18 juillet 2016. Aucune expropriation 
n’a eu lieu. 

 
6) Concernant le portage foncier et les frais engagés 
 
Des études ont été engagées en vue de l’élaboration du dossier de réalisation et du  programme des 
équipements publics. Ces frais d’études engagés directement par la CASGBS s’élèvent à 1 217 707 euros HT. 
 
En application de conventions de maitrise foncière l’EPFIF a acquis pour le compte de la CASGBS une partie des 
terrains situés à l’intérieur du périmètre de ZAC (9,1 ha) pour un montant total de 15 271 326 euros HT au 
31/12/17 (cf. tableau des acquisitions en annexe de la délibération N°18-114). Ces terrains sont destinés à être 
cédés à des opérateurs et, à défaut doivent être acquis par la CASGBS au prix de revient, en fin de convention. 
L’échéance de la convention est fixée au 31 décembre 2018. 
 
7) Concernant les motifs de la suppression 
 
Plusieurs éléments conduisent aujourd’hui à proposer au Conseil de supprimer la ZAC de la Borde : 
 

 Une procédure de ZAC créée en 2010 inachevée 
 
Comme précisé ci-avant, la ZAC a été créée il y a plus de 7 ans sans que le dossier de réalisation et le programme 
des équipements publics n’aient pu être constitués et approuvés par la CASGBS.   
 
En l’absence de dossier de réalisation et de Programme des équipements publics, aucun équipement public n’a 
été réalisé et le programme prévisionnel des constructions envisagé au stade du dossier de création et qui aurait 
dû être précisé dans le cadre du dossier de réalisation n’a pas été mis en œuvre. 
 

 Une absence de DUP qui conduit à revoir le projet d’aménagement initialement projeté 
 
La procédure de ZAC est inachevée car l’abrogation de l’arrêté de DUP provoquée par les recours contentieux de 
deux associations, n’a pas permis d’aboutir à la maîtrise foncière de l’ensemble des terrains d’assiette de la ZAC. 
 

 Le financement de l’acquisition des terrains et des aménagements n’est plus assuré 
 
La ZAC ne permettra pas de générer les recettes nécessaires au remboursement du coût d’acquisition des 
terrains et des études, et nécessaires au financement des aménagements et équipements routiers. 
 

 Une procédure de ZAC devenue inutile 
 
Dans le cadre des échanges menés entre la CASGBS, la ville de Montesson, les opérateurs et l’EPFIF, il est apparu 
que le projet urbain de la Borde et les programmes résidentiels et économiques peuvent être réalisés dans le 
cadre de simples permis de construire sans qu’il soit recouru à la procédure de ZAC. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons la suppression de la ZAC apparait nécessaire. L’article R. 311-12 du Code de 
l’urbanisme prévoit que : « la suppression d'une ZAC est prononcée, sur proposition ou après avis de la personne 
publique qui pris l'initiative de sa création, par l'autorité compétente, en application de l'article L. 311-1, pour 
créer la zone. La proposition comprend un rapport de présentation qui expose les motifs de la suppression  » (cf. 
rapport de présentation de la suppression de la ZAC de La borde en annexe de la délibération N°18-114). 
 
8) Concernant Les enjeux pour l’agglomération 
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 Limiter le risque lié à la convention de portage en cas de non réalisation des programmes 
 
La signature d’une nouvelle convention tripartite jusqu’au 31/12/2021 entre la Ville de Montesson, la CASGBS et 
l’EPFIF concernant les emprises des îlots B, G et H permet de réduire le périmètre de la convention et minore le 
risque lié à la garantie de rachat de 1 714 080 € par rapport à l’ancienne convention. Cette convention fixe une 
garantie de rachat par la CASGBS (cf. Tableau des parcelles incluses dans le périmètre de convention foncière au 
12/09/2018 en annexe de la délibération N°18-115).  
En effet, les secteurs de logement sur les îlots I, J, K font l’objet d’une nouvelle convention bipartite jusqu’au 
31/12/2023 entre la Ville de Montesson et l’EPFIF. 
 

 Limiter les pertes financières liées aux études et au foncier en cas de réalisation des programmes 
 
La signature d’une promesse de vente avec l’opérateur commercial selon le principe suivant : l’EPFIF cède à la 
collectivité le foncier à cout de revient d’une part et la collectivité cède à l’opérateur commercial au prix du 
marché d’autre part (principe validé par les services des Domaines). Les pertes sont ainsi minorées à 0 € pour 
l’agglomération (frais d’étude inclus). 
 

 Sécuriser le financement des équipements publics 
 
La signature d’un PUP (projet urbain partenarial) entre les gestionnaires de voirie (CD78 et Ville) et l’opérateur 
commercial permettra de sécuriser le financement des équipements publics.  
 
La CCBS ayant pris l’initiative de la création de la ZAC et créé la ZAC il appartient aujourd’hui à la CASGBS de se 
prononcer sur sa suppression au vu du présent rapport et d’approuver la signature d’une nouvelle convention 
foncière. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire par délibération n°18-114 :  
 
 DE SUPPRIMER la ZAC de la Borde créée sur le territoire de la commune de Montesson.  
 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les actes administratifs relatifs à cette affaire 
 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire par délibération n°18-115 :  
 
 D’APPROUVER la convention d’intervention foncière entre la CASGBS, la ville de Montesson et l’EPFIF 

concernant les secteurs correspondants aux ilots B, G et H selon le plan annexé, ladite convention prévoyant 
une garantie de rachat de la CASGBS. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention  
 
Monsieur MYARD  rappelle que deux délibérations sont soumises ce soir : la suppression de la Zac de la Borde à 
Montesson et les conditions financières qui en découlent sur les terrains portés par l’EPF. 
La suppression de la ZAC est une vieille histoire. Cette question a été discutée en juin, en Commission 
d’Urbanisme. La ZAC Laborde, créée par la CABS, en octobre 2010, prévoyait des activités commerciales pour plus 
de 27 924 m² supplémentaires, 220 logements, des équipements publics etc. Elle n’est pas allée au bout en 
l’absence de véritable DUP.  Il a été décidé d’y mettre un terme puisqu’elle ne correspond plus à l’état des lieux.  
Les questions financières avec l’EPF et la ville de Montesson doivent être réglées. Certains se sont étonnés de 
l’absence de convention avec la ville de Montesson, dans le foncier. C’est simplement parce que cette convention 
concerne l’EPF et la ville de Montesson pour 1,7 M€. Il reste une dizaine de M€ portés par l’EPF. La note totale 
s’élève à 18, 5 M€. Le montage à venir est le suivant : l’EPF revend à la CA qui le recèdera à un opérateur. Des 
compromis d’achat sont en cours avec l’opérateur. L’objectif, et il a grande confiance dans ce schéma, c’est que 
la CA récupère l’ensemble des dépenses qu’elle a effectuées dont les frais d’études chiffrés à 1,3 M€, ce qui est 
loin d’être négligeable.  
Ce qui est recherché, aujourd’hui, c’est qu’après la finition de cet acte, le calage des pressions financières entre, 
d’une part, l’EPF et la Commune de Montesson, et, d’autre part, l’EPF, la CABSGS et l’opérateur « Carrefour », il 
n’y ait plus aucun centime à la charge de la CA. Il restera pour la Ville de Montesson à régler les problèmes, non 
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plus dans une ZAC ni dans une ZAE , avec Carrefour qui a un certain nombre de projets sur la zone, 
conformément au PLU de Montesson.  
 
Madame VITRAC-POUZOULET félicite ce temps de réflexion, pris au sein de la Communauté d’agglomération, 
pour redéfinir l’aménagement de ce secteur en prenant en compte la protection des terres agricoles qui étaient 
un peu connues comme des terres de début de saison par les maraichers et qui se sont mobilisés, au côté 
d’autres associations environnementales, pour protéger ces quelques hectares de terres agricoles.  
 
Monsieur AUDURIER rappelle qu’il y a à peu près deux ans, lorsqu’il commençait à exprimer quelques 
interrogations sur le sujet, il avait taxé les budgets annexes de la Zac de La Borde et autres, de trous noirs. Il ne 
pensait pas que c’était aussi un trou béant. Il a entendu qu’il était estimé que la CA ne perdrait pas un centime. 
Le dossier présenté est tout, sauf complet, pour permettre une compréhension normale par des personnes 
souhaitant regarder sérieusement le contenu de ce dossier. 
 
Concernant la première délibération se rapportant à la suppression de la ZAC de la Borde il constate, qu’au 
niveau collectif, elle a couté quand même 1,3 M€ HT. Il se demande à quoi a-t-elle servi ? Il a donc une question 
comptable très précise : En supprimant la ZAC, le budget annexe est supprimé, qui dit suppression du budget 
annexe dit reprise des écritures dans le budget principal de la CA. En l’absence de reprise possible sur les stocks, il 
pense que la CA sera contraint d’inscrire cela en non-valeur, en termes comptable privé, des pertes.  
 
Il est dit que la convention avec la ville de Montesson ne concerne pas la CA puisque c’est la commune qui signe. 
Cette convention concerne la CA puisqu’elle fait partie des pertes potentielles dans les textes justificatifs entre la 
commune de Montesson et la CA. Comment cela sera réparti, il n’en sait rien ne disposant d’aucune information 
là-dessus. La seule chose qu’il voit c’est que les frais d’étude, qui ont concerné toute la ZAC, 1,2 M€ restent au 
niveau de la CA. Ils ne sont pas répartis, au prorata, sur la ville de Montesson qui, elle, va pouvoir sortir de cette 
opération, il l’espère pour elle. Pour lui c’est un peu la privatisation des bénéfices et la mutualisation des pertes, 
pour reprendre une expression connue. 
 
Sa deuxième remarque porte sur la sortie, pour laquelle le conseil communautaire n’a pas communication des 
promesses, ni même des projets de promesse de vente à Carrefour. Ils doivent avoir beaucoup de conditions 
suspensives, de commercialisation de terrains. Il n’est pas du tout certain qu’elles soient levées, ni à quelles dates 
elles le seront. Comment la dette de l’EPF de 8,8 M€ va-t-elle être remboursée ? Carrefour va-t-il la prendre en 
charge totalement ? Il en doute fortement compte tenu des quelques remus ménages que cette Société vit 
actuellement. Il votera contre cette convention. Il ne voyait d’ailleurs aucune urgence à adopter cette nouvelle 
convention qui aurait pu être votée en même temps que les promesses de vente de Carrefour, lorsqu’elles seront 
établies.   
 
Monsieur MYARD rappelle à Monsieur AUDURIER qu’il a déclaré, en mai, cette année qu’il ne souhaitait pas que 
la CA se retrouve, au mois de décembre, avec une nouvelle prolongation. Donc là il y est mis un terme. La 
cohérence veut que l’on s’en tienne à cette ligne. Concernant les 1,7 M€, c’est effectivement la ville de 
Montesson qui les reprend, hors études. Sur les études il n’est pas d’accord avec lui. Cela ne veut pas dire que si 
la ZAC est morte il n’y aura pas de compte, il y aura un compte annexe dans le budget annexe affichant les 
dépenses et la recette qui sera celle allouée, dans la reprise de cette dette, dans l’opération finale.  
 
Aujourd’hui, compte tenu des loyers perçus, puisque Décathlon est dans l’affaire, une nouvelle convention 
tripartite est proposée entre l’EPF, Carrefour et la CA pour 8,7 M€. Il est d’accord avec Monsieur AUDURIER sur la 
finalisation nécessaire des relations avec Carrefour. Il restera une dernière négociation à faire et sait que les 
approches vont plutôt dans ce sens. Sur ce point il ne peut que dire qu’il sera rendu compte de cette conclusion, 
de ces conventions en Bureau des Maires. L’affaire n’est pas terminée mais elle est bien enclenchée. Si, 
d’aventure, cela ne se faisait pas, la CA disposerait des terrains qui ont une certaine valeur. Il est conscient que la 
CA doit mener cette opération jusqu’au bout. Ceci permettra de sortir cette opération, comme cela est souhaité, 
du calendrier de la CA. Voilà ce qu’il peut dire avec encore quelques interrogations peut-être  
 
Monsieur FOND  expllique que la démarche est très simple. Le point de départ c’est la note faite au début de 
l’intercommunalité sur les différents risques financiers. Ils sont le fruit de l’histoire en quelque sorte, tels que le 
SIDRU, la Zac la Borde. Progressivement la CA construit des solutions pour en sortir. L’étape présente est une 
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étape importante, qui nécessite encore un peu de chemin pour en sortir par le haut, sans perte financière.  
 

DELIBERATION N°18-115 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la CCBS du 12 novembre 2009 approuvant la convention de 
maîtrise foncière pour  la réalisation d’un programme d’habitat et de développement économique dans le 
quartier de la Bordes,  signée le 12 janvier 2010 entre la CCBS, la commune de Montesson et l’Etablissement 
public foncier des Yvelines (EPFY), modifiée par voie d’avenants à 4 reprises, 

 
Vu l’échéance de la convention de portage fixée au 31 décembre 2018, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°18-114  en date du 27 septembre 2018 décidant de supprimer la 
ZAC de la Borde à Montesson, 
 
Vu le projet de convention de « développement économique » entre la CASGBS et l’EPFIF concernant les secteurs 
correspondants à l’ancien ilot B de la ZAC de la Borde et les ilots G et H, selon plan annexé, 
 
Considérant que la CASGBS est compétente en matière de développement économique, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Jacques Myard, Vice-président en charge de l’urbanisme, 

 
Après en avoir délibéré,  
 
DÉCIDE :  

 
 D’APPROUVER la convention d’intervention foncière entre la CASGBS, la ville de Montesson et l’EPFIF 

concernant les secteurs correspondants aux ilots B, G et H selon le plan annexé, ladite convention 
prévoyant une garantie de rachat de la CASGBS. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 

A la majorité, 1 vote contre (AUDURIER Gilbert) 

 

 

12 DELIBERATION N°18-116 : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-116 

 
Monsieur Arnaud PÉRICARD, Vice-président en charge du secrétariat général du Conseil, des ressources humaines 
et de l’administration générale rappelle que dans un contexte économique difficile, la souscription d’une 
complémentaire peut représenter un effort financier difficile pour nombre d’agents. La question de la 
participation financière au risque santé s’est donc posée et la CASGBS souhaite s’impliquer dans ce domaine. 
 
Pour exposé du cadre juridique, le décret du 8 novembre 2011 permet aux collectivités et établissements publics 
de contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents, selon deux 
procédures : 
 

 Au titre de la labellisation 
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 Au titre d’une convention de participation 

Tous les agents permanents, titulaires et contractuels, en position d’activité, peuvent bénéficier directement de 
la participation de l’employeur public. Sont donc exclus les agents en disponibilité et les retraités. 
 
Le montant de la participation est fixé dans les limites suivantes : 
 

 pas de montant minimum,  

 la participation ne peut excéder le montant de la cotisation due par l’agent en l’absence d’aide, 

 le montant peut être identique pour tous les agents, sous la forme d’un forfait, et il peut aussi 

être modulé. 

La participation peut être versée sous deux formes : 
 

 La labellisation : participation financière réservée aux agents disposant d’un contrat dit 

« labellisé » figurant sur une liste officielle 

 La convention  de participation : participation financière réservée aux agents adhérant au 

contrat proposé dans le cadre d’une convention de participation signée par l’EPCI avec un 

organisme, au terme d’une mise en concurrence. 

La procédure de labellisation nécessite 3 étapes : 
 

 Un avis du Comité technique 

 Une délibération 

 Une information des agents 

Les points forts de cette procédure : 
 

- Simplicité de mise en place 

- Liberté de l’agent de choisir et/ou de conserver son assureur, dans le cadre d’un contrat 

individuel,  

- Liberté de l’agent de choisir son niveau de garantie, 

- Pas de lien avec l’employeur, en cas de mobilité, l’agent conserve son contrat. 

- Atout en matière de recrutement. 

La participation est versée directement aux agents qui  justifient d’une adhésion à un  contrat labellisé. Les labels 
sont délivrés aux organismes d’assurance par une autorité de contrôle qui vérifie la conformité des contrats aux 
divers principes de gestion prévus par le décret de 2011. 
Le Ministère de l’Intérieur a publié en août 2012 la première liste des contrats d’assurance complémentaire 
pouvant faire l’objet d’une participation financière de la part des employeurs publics. Cette liste fait l’objet d’une 
actualisation régulière. 
Au vu de cet exposé, l’EPCI propose d’apporter une contribution financière aux agents par le biais de la procédure 
dite de labellisation. 
 
La participation financière sera faite sur la base d’un montant unitaire versé via le bulletin de salaire. Pour 
percevoir la participation financière, l’agent devra justifier de sa souscription à un contrat labellisé. L’agent devra 
être le titulaire du contrat, et non le bénéficiaire ou ayant droit d’un contrat souscrit au nom d’un conjoint. 
Pour l’agent, la participation sera soumise à l’impôt sur le revenu. 
 
Le périmètre des agents bénéficiaires est constitué des agents titulaires et des agents contractuels recrutés sur 
poste permanent. 
 
Le montant unitaire de 20,00 € par agent a été retenu comme participation financière versée aux agents titulaires 
d’un contrat d’assurance complémentaire mutuelle. 
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Les membres du Comité technique ont émis un avis favorable à l’unanimité sur le dispositif et la participation 
financière proposée, lors de la séance du 11 septembre 2018. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire :  
 

 D’ACCORDER une participation financière aux dépenses de protection sociale complémentaires santé 
des agents en position d’activité dans le cadre du dispositif de labellisation. 

 
 DE PRECISER : 

 
 que les bénéficiaires de la participation sont : 

 les agents titulaires et stagiaires, 
 les agents non titulaires de droit public nommés sur postes permanents vacants, 
 les agents de droit privé. 

 
 que la participation financière est versée aux bénéficiaires nommés à temps complet ou temps 

non complet, exerçant à temps plein ou à temps partiel, sans condition d’ancienneté de service, 
 

 que la participation financière est versée aux bénéficiaires attestant de la souscription à un 
contrat labellisé établi en leur nom.  

 
 D’INDIQUER : 

 
 que le montant de la participation financière est arrêté au montant unitaire et forfaitaire 

mensuel de 20,00 € versés directement aux bénéficiaires. 
 

 que la dépense correspondante est inscrite au budget de l’établissement public. 
 

DELIBERATION N°18-116 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu la loi n° 2007-148  du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique territoriale, 
  
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 
  
Vu la circulaire n° RDFB1220789C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
 
Vu l’avis du Comité technique du 11 septembre 2018, 
 
Considérant que l’EPCI souhaite apporter sa contribution financière au risque santé par la procédure dite de 
« labellisation », 
 
Considérant que sont éligibles à cette participation les contrats répondant aux critères de gestion attestés par la 
délivrance d’un label, 
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Ouï l’exposé de Monsieur Arnaud PÉRICARD, Vice-président en charge du secrétariat général du Conseil, des 
ressources humaines et de l’administration générale 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 

 D’ACCORDER sa participation financière aux dépenses de protection sociale complémentaires santé des 
agents en position d’activité dans le cadre du dispositif de labellisation. 

 
 PRECISE : 

 
 que les bénéficiaires de la participation sont : 

 les agents titulaires et stagiaires, 
 les agents non titulaires de droit public nommés sur postes permanents vacants, 
 les agents de droit privé. 
 

 que la participation financière est versée aux bénéficiaires nommés à temps complet ou temps 
non complet, exerçant à temps plein ou à temps partiel, sans condition d’ancienneté de service, 

 
 que la participation financière est versée aux bénéficiaires attestant de la souscription à un 

contrat labellisé établi en leur nom.  
 

 INDIQUE : 
 

 que le montant de la participation financière est arrêté au montant unitaire et forfaitaire 
mensuel de 20,00 € versés directement aux bénéficiaires. 

 
 que la dépense correspondante est inscrite au budget de l’établissement public 

 

A l’unanimité 

 

 

13 DELIBERATION N°18-117 : CONVENTION DE MANDAT AVEC LA VILLE DE CROISSY-SUR-SEINE POUR 
L’AMENAGEMENT D’UNE AIRE DE RETOURNEMENT LIEE A LA RESTRUCTURATION DU RESEAU BUS EN 
SEINE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-117 

 
Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la CASGBS en charge du Transport pour la Boucle Ouest expose 
que la Communauté d’agglomération Saint-Germain Boucles de Seine a restructuré le réseau de transport Bus en 
Seine le 16 avril dernier. Afin de desservir les nouvelles habitations du Chemin de Ronde sur la ligne E du réseau, 
l’aménagement d’une aire de retournement est nécessaire.  
 

Pour ce faire, la CASGBS louera pour une durée de 10 ans une emprise de terrain appartenant à la société SUEZ. Il 
s’agit d’un bail précaire et révocable. Le loyer annuel de 2000 euros sera à la charge directe de la CASGBS.  

 

Concernant la réalisation de l’aire de retournement, compte tenu des compétences en matière d’aménagements 
nécessaires au fonctionnement des transports en commun de la Communauté d’agglomération Saint Germain 
Boucle de Seine d’une part et de la compétence de la Commune de Croissy-sur-Seine en matière de voirie d’autre 
part, il est proposé que la Commune assure la maîtrise d’ouvrage de ces travaux pour un montant de 147 844 
euros TTC, étant entendu que ne sera à la charge directe de la CASGBS que la part de travaux figurant dans la liste 
de ses compétences, le reste des prestations restant à la charge de la Commune. 
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Aussi, et ce pour une question de cohérence de l’aménagement et la bonne exécution des travaux, il est proposé 
la passation d’une convention de mandat entre la Communauté d’agglomération et la Commune de Croissy-sur-
Seine ayant pour objet de confier à cette dernière le soin de réaliser au nom et pour le compte de la 
Communauté d’agglomération la partie d’ouvrage relevant de la compétence intercommunale. 

La Commune assurera gratuitement l’ensemble des prestations confiées par la Communauté d’agglomération.  
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer la convention d’occupation avec l’entreprise SUEZ- 

pour la location à titre précaire et révocable d’une emprise de terrain. 

 

 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer la convention de mandat avec la Ville de Croissy-

sur-Seine pour la création d’une aire de retournement. 

 

DELIBERATION N°18-117 

 
Le Conseil communautaire, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

 

Considérant que dans le cadre de la restructuration du réseau de transport Bus en Seine engagée par la 
Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine, l’aménagement d’une aire de retournement 
devra être réalisé à Croissy-sur-Seine afin de permettre le passage des bus dans les voies communales 
notamment sur le Chemin de Ronde.  
 
Vu le projet de convention de mandat ayant pour objet de confier à la commune de Croissy-sur-Seine, le soin de 
réaliser au nom et pour le compte de la CASGBS, la partie des ouvrages relevant de la compétence 
intercommunale, 
 

Ouï l’exposé de Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la CASGBS en charge du Transport pour la 

Boucle Ouest,  

 
Apres en avoir délibéré, 
 
DECIDE :  
 
 D’APPROUVER la convention de mandat avec la commune de Croissy-sur-Seine pour les aménagements 

d’une aire de retournement nécessaires au passage des bus sur le Chemin de Ronde. 

 D’AUTORISER  le Président à signer ladite convention avec la commune de Croissy-sur-Seine. 

 

A l’unanimité 

 

 

14 DELIBERATION N°18-118 : CONVENTION D’OCCUPATION D’UNE EMPRISE DE TERRAIN DE LA 
SOCIETE SUEZ POUR L’AMENAGEMENT D’UNE AIRE DE RETOURNEMENT 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-118 

 
Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la CASGBS en charge du Transport pour la Boucle Ouest expose 
que la Communauté d’agglomération Saint-Germain Boucles de Seine a restructuré le réseau de transport Bus en 
Seine le 16 avril dernier. Afin de desservir les nouvelles habitations du Chemin de Ronde sur la ligne E du réseau, 
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l’aménagement d’une aire de retournement est nécessaire.  
 

Pour ce faire, la CASGBS louera pour une durée de 10 ans une emprise de terrain appartenant à la société SUEZ. Il 
s’agit d’un bail précaire et révocable. Le loyer annuel de 2000 euros sera à la charge directe de la CASGBS.  

 

Concernant la réalisation de l’aire de retournement, compte tenu des compétences en matière d’aménagements 
nécessaires au fonctionnement des transports en commun de la Communauté d’agglomération Saint Germain 
Boucle de Seine d’une part et de la compétence de la Commune de Croissy-sur-Seine en matière de voirie d’autre 
part, il est proposé que la Commune assure la maîtrise d’ouvrage de ces travaux pour un montant de 147 844 
euros TTC, étant entendu que ne sera à la charge directe de la CASGBS que la part de travaux figurant dans la liste 
de ses compétences, le reste des prestations restant à la charge de la Commune. 
 
Aussi, et ce pour une question de cohérence de l’aménagement et la bonne exécution des travaux, il est proposé 
la passation d’une convention de mandat entre la Communauté d’agglomération et la Commune de Croissy-sur-
Seine ayant pour objet de confier à cette dernière le soin de réaliser au nom et pour le compte de la 
Communauté d’agglomération la partie d’ouvrage relevant de la compétence intercommunale. 

La Commune assurera gratuitement l’ensemble des prestations confiées par la Communauté d’agglomération.  
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer la convention d’occupation avec l’entreprise SUEZ- 

pour la location à titre précaire et révocable d’une emprise de terrain. 

 

 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer la convention de mandat avec la Ville de Croissy-

sur-Seine pour la création d’une aire de retournement. 

 
Madame BERNARD  rappelle que les deux délibérations, qui suivent, concernent l’aménagement d’une aire de 
retournement sur la commune de Croissy. Le réseau « Bus en Seine » a été mis en place en avril dernier. Il était 
prévu, dans le cadre de cette restructuration, de réaliser une aire de retournement pour notamment desservir de 
nouveaux quartiers du chemin de ronde de Croissy, du fait de la construction d’un certain nombre de logements 
sur la ligne E.  
 
La première délibération concerne la convention de mandat avec la ville de Croissy-sur-Seine pour 
l’aménagement de cette aire de retournement. Le montant des travaux s’élève à 147 134 €. Leur réalisation est 
confiée à la ville de Croissy-sur-Seine pour le compte de la Communauté d’Agglomération qui prendra, à sa 
charge, la part relevant de sa compétence. Cette façon de travailler a été retenue pour faire en sorte que les 
travaux se passent le mieux possible.  
 
La seconde délibération concerne une convention d’occupation d’une emprise de terrain pour réaliser cette aire 
de retournement, qui appartient à l’entreprise SUEZ, pour une durée de dix ans à titre précaire et révocable.  
 
Madame VITRAC-POUZOULET a besoin d’un éclaircissement. Elle a suppléé sa collègue, Madame BELALA, à la 
Commission transport qui s’est tenue, il y a quelques jours, et a cru comprendre que si le bus avait pu passer par 
le Vésinet, la CA n’aurait pas eu besoin de dépenser un peu plus de de 144 000 € pour créer une aire de 
retournement. L’échange était vif. Elle a essayé de comprendre ce qu’il se passait. Si elle a bien compris, elle est 
vraiment très étonnée.  
 
Madame BERNARD rappelle que les logements en question descendent assez bas vers le Pecq. Il a été regardé si 
le bus pouvait passer jusqu’en bas du chemin de ronde, sur la commune du Pecq. La rue devenant extrêmement 
étroite, ce n’est pas envisageable. Il a donc été opté pour cette aire de retournement.  
 
 
 

DELIBERATION N°18-118 
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Le Conseil communautaire, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que dans le cadre de la restructuration du réseau de transport Bus en Seine engagée par la 
Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine, l’aménagement d’une aire de retournement 
devra être réalisé à Croissy-sur-Seine sur des emprises appartenant à la société SUEZ,  afin de permettre le 
passage des bus dans les voies communales notamment sur le Chemin de Ronde.  
 
Vu le projet de convention d’occupation d’une emprise à titre précaire et révocable entre la CASGBS et 
l’entreprise SUEZ pour une durée de 10 ans, 
 

Ouï l’exposé de Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la C.A.S.G.B.S. en charge du Transport pour la 

Boucle Ouest, 

 
Apres en avoir délibéré, 
 
DECIDE :  
 
 D’APPROUVER la convention d’occupation à titre précaire et révocable d’une emprise de terrain sise Chemin 

de Ronde. 

 

 D’AUTORISER  le Président à signer ladite convention avec la société SUEZ. 

 
 

A l’unanimité 

 

 

 

15 DELIBERATION N°18-119 : CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SAINT-GERMAIN BOUCLES DE SEINE- GARE ROUTIERE DE 
HOUILLES 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-119 

 
Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la C.A.S.G.B.S. en charge du Transport pour la Boucle Ouest 
expose qu’un projet de construction d’une résidence étudiante est prévu sur la place André Malraux à Houilles, 
entrainant une modification du fonctionnement de la gare routière et de ses usages. Une convention 
d’occupation du domaine public est nécessaire pour formaliser les droits et obligations des parties. Les 
signataires sont la Communauté d’agglomération Saint-Germain Boucles de Seine, l’entreprise Eiffage Immobilier 
et la ville de Houilles.  
 
La convention autorise la société EIFFAGE IMMOBILIER à occuper de manière temporaire une partie de l’emprise 
de la gare routière de Houilles-Carrières-sur-Seine et à réaliser et financer différents ouvrages. 

L’entreprise EIFFAGE IMMOBILIER s’engage à respecter les conditions suivantes : 

- Gare routière provisoire : le trottoir accueillant les quais des lignes sera neutralisé par le chantier. Il est 
nécessaire de remplacer pendant la durée du chantier les quais des lignes impactées. 

 L’aménagement de deux quais en évitement le long de la rue Robespierre cf. les plans 
d’aménagements des quais provisoires des zones 1 et 2 
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 L’aménagement de deux quais rue Robespierre le long du parking aérien 
 

- Aménagement lié à la desserte du parking de la résidence 
o L’aménagement définitif comprend la mise en place de la signalétique au droit du futur accès 

parking de la résidence 
o Pour assurer la sécurité des usagers, la signalétique lumineuse, horizontale et verticale sera à 

prévoir cf. cahier des charges 
o Reprise de la bordure pour améliorer le rayon de courbure après le STOP 
o Le passage piéton existant sera déplacé vers l’est 
o Dépose des barrières pour ne pas gêner la circulation piétonne 

 
- Aménagement définitif : remise en l’état de la gare routière en respectant les normes accessibilités PMR. 

Il est nécessaire d’être conforme aux réglementations d’Ile de France Mobilités. Ces aménagements 
définitifs devront tenir compte des accès véhicules au droit du futur bâtiment. De la même manière, les 
abribus devront être réimplantés de manière à ce qu’ils ne soient pas au droit d’un accès piéton.  

 

Compte tenu de sa compétence en matière de gestion des transports en commun et de gestion des gares 
routières, la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucle de Seine est habilitée à porter ce sujet. 
 
Aussi, il est proposé la passation d’une convention d’occupation du domaine public entre la Communauté 
d’agglomération, la Ville de Houilles et l’entreprise EIFFAGE IMMOBILIER. 

 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’APPROUVER  la convention d’occupation du domaine public de la CASGBS – Gare routière de Houilles 

 
 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer ladite convention avec la société EIFFAGE 

IMMOBILIER et la commune de Houilles 
 

DELIBERATION N°18-119 

 
Le Conseil communautaire, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que la construction d’une résidence étudiante sur la place André Malraux à Houilles entraîne une 
modification dans le fonctionnement de la gare routière et de ses usages.  
 
Considérant que la place André Malraux accueille actuellement les quais bus de plusieurs lignes  
 
Considérant que la Place André Malraux sera mobilisée en tant que zone de vie du chantier de construction d’une 
résidence étudiante, 
 
Vu le projet de convention d’occupation du domaine public entre la Ville de Houilles, la Communauté 
d’agglomération et l’entreprise Eiffage pour une durée de 24 mois, renouvelable tacitement une fois pour une 
durée de 12 mois, 
 

Ouï l’exposé de Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la CASGBS en charge du Transport pour la 

Boucle Ouest, 

 
Apres en avoir délibéré, 
 
DECIDE :  
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 D’APPROUVER  la convention d’occupation du domaine public de la CASGBS – Gare routière de Houilles 

 
 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer ladite convention avec la société EIFFAGE 

IMMOBILIER et la commune de Houilles 

 

A l’unanimité 

 

 

16 DELIBERATION N°18-120 : APPROBATION DE L’AVENANT A LA CONVENTION PARTENARIALE PASSEE 
ENTRE ILE-DE-FRANCE MOBILITES, LA C.A.S.G.B.S. ET LA SOCIETE TRANSDEV POUR L’EXPLOITATION DU 
RESEAU BUS EN SEINE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-120 

 
Madame Laurence BERNARD, Vice-présidente de la C.A.S.G.B.S. en charge du Transport pour la Boucle Ouest 
expose que le 16 avril dernier, le nouveau réseau restructuré Bus en Seine a été mis en service. Ce renfort d’offre 
représente une augmentation d’environ 50% du volume de kilomètres commerciaux. Les coûts de 
fonctionnement supplémentaires du nouveau réseau sont chiffrés à 4.2 millions d’euros par an et pris en charge 
par Ile de France Mobilités. 
 
Pour autant, quelques ajustements ont été mis en place en urgence pour satisfaire au besoin des usagers. Ces 
ajustements sont intervenus au 2 mai 2018, à titre transitoire. 
 
Les modifications concernent les lignes suivantes :  

- Le renforcement de la ligne F,  
- Le prolongement de la ligne T jusqu’à la place du Docteur-Roux à Chatou, 
- La desserte de Saint-Germain-en-Laye par la ligne G dans un 1ier temps, 
- La desserte de Saint-Germain-en-Laye par la ligne M dans un 2ième temps, 

 
Ces ajustements nécessitent de passer un avenant à la convention partenariale votée en décembre 2017 
permettant de gérer cette phase transitoire. 
 
Le concours financier de l’Agglomération est requis pour le financement de cette phase transitoire soit 694 548 € 
HT : 

- Au titre de l’année 2018, le surcoût pour la CA reviendra à 638 598 € HT  
- Au titre de l’année 2019, le surcoût pour la CA reviendra 55 950 € HT.  

 
Ces ajustements seront rendus définitifs à condition qu’ils présentent une réelle utilité. Un retour d’expérience 
est prévu à l’automne 2018. En fonction des résultats, l’agglomération et Ile de France Mobilités se 
rapprocheront pour pérenniser l’offre et basculer son financement à la charge d’Ile de France Mobilités via un 
nouvel avenant. 
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Ci-après les modalités et le calendrier permettant d’apprécier le chiffrage 

 
En conséquence il est proposé au Conseil communautaire : 
 
 D’APPROUVER l’avenant à la convention partenariale entre la Communauté d’agglomération Saint 
Germain Boucles de Seine, Ile-de-France Mobilités et la société Transdev. 
 
 D’AUTORISER son Président à signer ledit avenant. 
 

DELIBERATION N°18-120 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques, 
 
Vu le décret n° 59-135 du 7 janvier 1959 et notamment son article 6, modifié par le décret n°2005.664 du 10 juin 
2005 fixant le cadre de référence entre le STIF et les entreprises privées du transport en Ile-de-France, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du STIF en date du 13 décembre 2006 fixant une nouvelle 
architecture contractuelle permettant de renforcer son rôle d’autorité organisatrice en matière de définition de 
l’offre de performance des entreprises de transports en commun et de transparence financière, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du STIF en date du 30 mai 2017 d’approbation du contrat 
d’exploitation de type 3 et de la convention partenariale du réseau Bus en Seine le 4 octobre 2017, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la CASGBS d’approbation de la convention partenariale du réseau 
Bus en Seine en date du 7 décembre 2017, 
 
Ouï l’exposé de Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la C.A.S.G.B.S. en charge du Transport pour la 
Boucle Ouest,  
 
Après en avoir délibéré, 
DECIDE :  
 

 D’APPROUVER l’avenant à la Convention Partenariale conclue entre IDFM, la C.A.S.G.B.S. et la société 
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Transdev pour l’exploitation du réseau Bus en Seine 
 

 D’AUTORISER le Président à signer ledit avenant 

 

A l’unanimité 

 

 

17 DELIBERATION N°18-121 : CONVENTION DE MANDAT AVEC LA VILLE D’AIGREMONT POUR LES 
AMENAGEMENTS DE LA SENTE PIETON-CYCLE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-121 

 
Madame Laurence BERNARD, Vice-présidente de la C.A.S.G.B.S. en charge du Transport pour la Boucle Ouest 
expose que la Communauté d’agglomération Saint-Germain Boucles de Seine a engagé la réalisation d’un schéma 
structurant d’aménagements cyclables qui devait être voté au printemps 2018 mais dont le vote a été reporté 
pour pouvoir élaborer un document stratégique territorial cyclable et ce faisant, bénéficier des meilleurs taux de 
subvention auprès de la Région Ile-de-France. 
 
Dans le cadre de ce plan, la commune d’Aigremont a sollicité la Communauté d’agglomération dès fin 2016, pour 
réaliser une sente piéton-cycle entre la commune d’Aigremont et Chambourcy, inscrite au budget en 2017 et 
2018.  

Cette sente piéton-cycle a vocation à rapprocher et à sécuriser les déplacements à pied et à vélo des habitants de 
la commune d’Aigremont du nœud de transport et des commerces situés à Chambourcy ainsi que du collège 
André Derain dont dépendent les élèves de la commune. Les travaux consisteront à créer un cheminement 
piéton surélevé et une bande cyclable le long de la voie.  

Afin de ne pas retarder la commune d’Aigremont dans la réalisation des travaux et compte tenu des compétences 
en matière d’aménagements des pistes cyclables d’intérêt communautaire de la Communauté d’agglomération 
Saint Germain Boucle de Seine d’une part et de la compétence de la commune d’Aigremont en matière de voirie 
d’autre part, il est proposé que la commune d’Aigremont assure la maîtrise d’ouvrage de ces travaux, étant 
entendu que ne sera à la charge directe de la structure intercommunale que la part de travaux figurant dans la 
liste de ses compétences, le reste des prestations restant à la charge de la Commune. Ce projet sera inscrit dans 
le schéma structurant de la Communauté d’agglomération.  
 
Aussi, et ce pour une question de cohérence de l’aménagement et la bonne exécution des travaux, il est proposé 
la passation d’une convention de mandat entre la Communauté d’agglomération et la Commune ayant pour objet 
de confier à cette dernière le soin de réaliser au nom et pour le compte de la Communauté d’agglomération la 
partie d’ouvrage relevant de la compétence intercommunale. 

La Commune assurera gratuitement l’ensemble des prestations confiées par la Communauté d’agglomération.  
 
Le coût de l’opération est de 305 420, 94 € TTC. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’APPROUVER  la convention de mandat avec la Ville d’Aigremont pour la réalisation des 

aménagements de voiries nécessaires à la création de la sente piéton-cycle. 

 
 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer ladite convention 

 

DELIBERATION N°18-121 

 
Le Conseil communautaire, 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que dans le cadre de la compétence piste cyclable d’intérêt communautaire, la commune 
d’Aigremont a sollicité la Communauté d’agglomération pour réaliser une sente piéton-cycle le long de la Grande 
rue,   
 
Considérant que la Communauté d’agglomération s’est engagée à réaliser un schéma structurant 
d’aménagements cyclables visant entre autre à améliorer les liaisons douces entre les communes,  
 
Considérant que le projet de sente piéton-cycle de la commune d’Aigremont permet d’améliorer les 
déplacements doux habitants de la commune vers le pôle de transport et de commerces de Chambourcy ainsi 
que vers le Collège André Derain dont dépendent les élèves de la commune,  
 
Vu le projet de  convention de mandat entre la Communauté d’agglomération et la Commune d’Aigremont ayant 
pour objet de confier à cette dernière le soin de réaliser au nom et pour le compte de la Communauté 
d’agglomération la partie des ouvrages relevant de la compétence intercommunale, 
 

Ouï l’exposé de Madame Laurence BERNARD, Vice-Présidente de la C.A.S.G.B.S. en charge du Transport pour la 

Boucle Ouest, 

 
Apres en avoir délibéré, 
 
DECIDE :  
 

 D’APPROUVER  la convention de mandat avec la Ville d’Aigremont pour la réalisation des 

aménagements de voiries nécessaires à la création de la sente piéton-cycle. 

 
 D’AUTORISER  le Président de la C.A.S.G.B.S à signer ladite convention. 

 

A l’unanimité 

 

 

18 DELIBERATION N°18-122 : APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION 
RELATIVE AU PLAN YVELINOIS D’AMORCE A LA RENOVATION URBAINE POUR LE FINANCEMENT 
D’EQUIPEMENTS PUBLICS ET DE REHABILITATION DE LOGEMENTS SUR LES QUARTIERS DU PLATEAU ET 
DU VIEUX PAYS (SARTROUVILLE) ET DES ALOUETTES (CARRIERES-SUR-SEINE) 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-122 

 
Monsieur LESPARRE Vice-président en charge de la Politique de la ville rappelle que le Plan yvelinois d’amorce à 
la rénovation urbaine du Département a vocation à lancer dès 2018 les premières opérations de transformation, 
de désenclavement et de restructuration en profondeur des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV).  
 
La finalité de ce plan est de passer très vite en phase travaux pour amorcer la dynamique de transformation 
profonde de ces territoires. 
 
A travers ce dispositif, le Département contribue aux financements des travaux des collectivités et autres maîtres 
d’ouvrage (dont les bailleurs) dans les quartiers concernés, dont ceux du Vieux Pays et du Plateau à Sartrouville et 
des Alouettes à Carrières-sur-Seine. 
 
Dans le cadre de leur projet de rénovation urbaine, les communes de Sartrouville et de Carrières-sur-Seine ont 
présenté trois opérations portant sur la réalisation d’aménagements sportifs et d’un équipement petite enfance, 
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pour un montant total d’opérations de 3 674 000 €HT et un montant de subventions au titre du Plan d’amorce de 
2 207 800 €. 
 
Le bailleur social 1001 Vies habitat (ex Logement Francilien) a présenté la réhabilitation des bâtiments 1 et 2 de la 
Cité des Indes à Sartrouville, pour un montant total d’opérations de 7 494 357 € et un montant total de 
subventions au titre du Plan d’amorce de 1 498 872 €.  
 
La convention relative au Plan yvelinois d’amorce à la rénovation urbaine identifie ces opérations d’un coût global 
de 11 168 357 € HT. Elle détermine la subvention départementale accordée pour chaque opération, et en 
conséquence, l’enveloppe prévisionnelle totale engagée au bénéfice du territoire de la CASGBS par le 
Département, soit 3 706 672 €. 
 
Afin que les communes de Sartrouville, de Carrières-sur-Seine et que 1001 Vies Habitat puissent bénéficier de ces 
subventions, il est attendu par le Département que ladite convention soit portée tant par les Communes, maîtres 
d’ouvrage des aménagements publics susmentionnés, que par la CASGBS au titre de sa compétence en matière 
de  renouvellement urbain. 
Les Conseils municipaux des Communes de Sartrouville et de Carrières-sur-Seine, qui se sont tenus 
respectivement les 20 et 24 septembre 2018, ont approuvé la convention d’amorce à la rénovation urbaine et 
ont autorisé sa signature. 
 
Il est donc proposé :  

 D’APPROUVER la convention relative au Plan Yvelinois d’amorce à la rénovation urbaine telle que jointe 
à la présente délibération, 

 
 D’AUTORISER le Président à signer ladite convention. 

 
Monsieur LESPARRE rappelle qu’Il s’agit là de financement délibéré par le Conseil Départemental des Yvelines 
avec une dynamisation particulière, des crédits d’amorce à la rénovation urbaine. Trois quartiers prioritaires sont 
identifiés dans l’agglomération, deux sur Sartrouville celui du Plateau et du Vieux Pays et un à Carrières-sur-Seine, 
celui des Alouettes. Le Département, pour les crédits d’amorces, dispose d’un montant total de 11 168 357 € HT, 
dont une enveloppe consacrée à l’agglomération pour la rénovation urbaine de 3 706 672 €. Les Communes de 
Sartrouville et de Carrières-sur-Seine ont délibéré pour approuver ce crédit d’amorce. La commune de 
Sartrouville va réaliser, sur les quartiers précités, des terrains de sport et des aménagements sportifs pour un 
montant prévisionnel de 2 333 000 € HT. Le financement prévisionnel du Plan Yvelines d’amorce pour la 
rénovation urbaine s’élèverait à 1 631 000 €.  
 
Le nouveau bailleur « 1001Vies habitat », issu d’un regroupement, va réhabiliter les bâtiments 1 et 2 de la Cité 
des Indes, pour un montant prévisionnel de 7 494 357 €, avec un financement prévisionnel lié au Plan Yvelinois 
d’amorce à la rénovation urbaine de 1 498 872 €. La Ville de Carrières-sur-Seine, sur le quartier des Alouettes, va 
réaliser des travaux pour un montant prévisionnel de 1 344 000 € HT pour lequel l’amorce prévisionnelle est de 
576 800 € en lien avec le même Plan Yvelinois.  
 
Il est demandé d’approuver la convention et d’autoriser le Président à signer cette convention.  
 
Madame VITRAC-POUZOULET souhaite faire part de leur satisfaction quant à l’annonce de la création 
d’équipements sportifs au parc Youri Gagarine à Sartrouville. Toutefois ils constatent une dégradation du 
quotidien des habitants du quartier du Vieux Pays, qui est dans la politique de la ville et n’a vu aucune solution au 
cours des différentes années.  Il serait pertinent de mettre à l’ordre du jour une restructuration de ce quartier car 
l’offre sportive ne suffira pas. Par ailleurs il serait utile de rappeler au bailleur « 1001Vies habitat », qu’il perçoit 
un important abattement de taxe foncière, ses obligations en matière d’entretien et de rénovation de sa 
résidence qui se trouve justement dans le quartier du Vieux Pays. Nous voterons cette délibération ». 
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DELIBERATION N°18-122 

 
Le Conseil communautaire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
dans les départements métropolitains, dont les quartiers du Plateau et du Vieux Pays à Sartrouville, et celui des 
Alouettes à Carrières-sur-Seine, 
 
Vu l’arrêté du 29 avril 2015 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports relatif à la liste des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants et visés en 
priorité par le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU), 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 22 décembre 2017 adoptant le Plan Yvelinois d’amorce à la 
rénovation urbaine qui a pour finalité d’amorcer la dynamique de transformation profonde de ces quartiers et 
,pour ce faire, de contribuer aux financements des travaux des Collectivités et autres maîtres d’ouvrages (dont les 
bailleurs), 
 
Vu le projet de convention relative au Plan yvelinois d’amorce à la rénovation urbaine identifiant ces opérations 
d’un montant total de 11 168 357 € HT, et déterminant la subvention départementale accordée pour chaque 
opération, et l’enveloppe prévisionnelle totale engagée au bénéfice du territoire de la CASGBS par le 
Département, soit 3 706 672 €, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Sartrouville en date du 20 septembre 2018, 
approuvant la convention d’amorce à la rénovation urbaine et autorisant sas signature, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Carrières-sur-Seine en date du 24 septembre 2018, 
approuvant la convention d’amorce à la rénovation urbaine et autorisant sa signature, 
 
Considérant que les quartiers en Politique de la ville du Vieux Pays et du Plateau à Sartrouville, et des Alouettes à 
Carrières-sur-Seine font l’objet d’aménagements ou de projet de rénovation urbaine, 
 
Considérant que la commune de Sartrouville va réaliser sur les quartiers du Vieux Pays et du Plateau (objet du 
NPNRU), des terrains de sport et des aménagements sportifs de rue, d’un montant prévisionnel de 2 330 000 € 
HT et pour lesquels un financement prévisionnel de 1 631 000 € du Plan yvelinois d’amorce à la rénovation 
urbaine est sollicité, 
 
Considérant que dans le cadre du NPNRU du Plateau, le bailleur social, 1001 Vies Habitat (ex Logement 
Francilien), va réhabiliter les bâtiments 1 et 2 de la Cité des Indes, dont le coût prévisionnel des travaux est de 
7 494 357 € HT avec un financement prévisionnel de 1 498 872 € du Plan yvelinois d’amorce à la rénovation 
urbaine, 
 
Considérant que dans le cadre de son projet de rénovation urbaine sur le quartier des Alouettes, la commune de 
Carrières-sur-Seine va réaliser une crèche d’un montant prévisionnel de 1 344 000 € HT, et pour laquelle un 
financement prévisionnel de 576 800 € du Plan yvelinois d’amorce à la rénovation urbaine est sollicité, 
 
Considérant qu’il est attendu par le Département que ladite convention soit portée tant par les Communes, 

maîtres d’ouvrage des opérations publics susmentionnées, que par la CASGBS au titre du renouvellement urbain, 

 

Ouï l’exposé de Monsieur LESPARRE Vice-président en charge de la Politique de la ville de la CASGBS. 

 

Après en avoir délibéré, 
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DECIDE : 

 D’APPROUVER la convention relative au Plan yvelinois d’amorce à la rénovation urbaine ci-annexée, 

 

 D’AUTORISER le Président à signer ladite convention. 

 

A l’unanimité 

 
 

 

19 DELIBERATION N°18-123 : APPROBATION ET SIGNATURE DE L’AVENANT N°1 AU PROTOCOLE DE 
PREFIGURATION DU NPNRU (NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL DE RENOUVELLEMENT URBAIN) DU 
PLATEAU DE SARTROUVILLE RELATIF AUX AJUSTEMENTS DE LA MAQUETTE FINANCIERE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-123 

 
Monsieur LESPARRE Vice-président en charge de la Politique de la ville de la CASGBS rappelle que suite à un 
premier Programme de Rénovation Urbaine sur le quartier du Plateau (PRU 1), la Ville de Sartrouville et la 
CASGBS ont signé en 2017 avec l’ANRU, le protocole de préfiguration du Nouveau Programme Nationale de 
Rénovation Urbaine (PRU 2) afin d’achever le processus de transformation profonde en cours du quartier du 
Plateau et l’inscrire dans les nouvelles dynamiques du territoire (développement économique, transports en 
commun, etc…). 
 
Le protocole de préfiguration a pour objet le financement par l’ANRU et la Caisse des dépôts et consignation 
essentiellement, d’une série d’études et missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage (stratégie de développement 
résidentiel, développement économique, énergie renouvelable, besoins en équipement publics, etc…) devant 
permettre l’élaboration d’un projet urbain opérationnel intégré au projet urbain de la Ville de Sartrouville et à 
celui du territoire. 
 
La grande majorité des études et missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage du protocole de préfiguration étant 
achevée (que ce soit sous maîtrise d’ouvrage CASGBS ou Ville de Sartrouville), les subventions auprès de l’ANRU 
peuvent être appelées. 
 
Pour ce faire, la maquette financière du protocole de préfiguration doit être modifiée avec les montants réels des 
études, missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage et subventions de l’ANRU. Un avenant au protocole de 
préfiguration doit être signé avec cette dernière. 
 
L’avenant n°1 au protocole reprend ces modifications financières, sachant que le volume global de la subvention 
de l’ANRU reste inchangé (645 723 €). 
 
Il est proposé au Conseil communautaire :  

 D’APPROUVER l’avenant n°1 au protocole de préfiguration du NPNRU du Plateau de Sartrouville ci-
annexé et portant sur l’ajustement des montants financiers des études, missions d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage et des subventions de l’ANRU, 

 
 D’AUTORISER le Président à signer ledit avenant n°1 

 

DELIBERATION N°18-123 

 
Le Conseil communautaire, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
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Vu le Code de la construction et de l’habitation, 
 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
dans les départements métropolitains, 
 
Vu l’arrêté du 29 avril 2015 du Ministre de la ville, de la jeunesse et des sports relatif à la liste des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville,  présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants et visés en 
priorité par le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU), 
 
Vu la liste des projets d’intérêt national actée par le Conseil d’administration de l’Agence Nationale de 
Rénovation Urbaine et intégrée au volet territorial du Contrat de Plan Etat-Région signé le 9 juillet 2015 ; liste 
dans laquelle figure le quartier du Plateau de Sartrouville, 
 
Vu le protocole de préfiguration du projet du Plateau de Sartrouville approuvé par le Conseil municipal de 
Sartrouville le 23 juin 2016 et par le Conseil communautaire de la CASGBS le 30 juin 2016, et dont l’objet est la 
réalisation d’études préalables à l’identification du NPNRU, 
 
Vu la délibération de la commune de Sartrouville en date du 20 septembre 2018 approuvant l’avenant n°1 au 
protocole de préfiguration du NPNRU, 
 
Considérant que suite à la finalisation de la majorité des études et missions d’assistance à maître d’ouvrage du 
protocole de préfiguration, il convient d’ajuster la maquette financière dudit protocole avec leurs montants réels 
pour appeler les subventions auprès de l’ANRU, 
 
Considérant que pour ce faire, un avenant au protocole de préfiguration est nécessaire,  
 
Considérant que le volume global de la subvention de l’ANRU reste inchangé (645 723 €) 
 
Considérant le projet d’avenant n°1 ci-annexé, 
 

Ouï l’exposé de Monsieur LESPARRE Vice-président en charge de la Politique de la ville de la C.A.S.G.B.S. 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

 D’APPROUVER l’avenant n°1 au protocole de préfiguration du NPNRU du Plateau de Sartrouville ci-

annexé, et portant sur l’ajustement des montants financiers des études, missions d’assistance à maître 

d’ouvrage et des subventions de l’ANRU, 

 

 D’AUTORISER le Président à signer ledit avenant. 

 

A l’unanimité 

 

 

20 DELIBERATION N°18-124 : CONVENTION POUR LES COLLECTES DE LA CASGBS SUR LE DOMAINE 
PRIVE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-124 

 
Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement durable, de l’Environnement,  de la 
collecte et du traitement des déchets ménagers, expose que les collectes des déchets ménagers et assimilés se 
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déroulent principalement sur la voirie publique mais les voies privées peuvent également être desservies 
exceptionnellement, conformément au cadre fixé dans les CCTP des marchés publics pour ces prestations de 
ramassage.  
 
Selon certaines particularités, comme le passage dans une zone d’activité privée ou dans une résidence privée 
dont les lieux de stockage des bacs seraient trop éloignés des voies publiques, la rédaction d’une convention 
tripartite entre la CASGBS, le prestataire de collecte et le gestionnaire du domaine privé est indispensable.  
 
Cette convention a pour objet de : 

- définir les conditions dans lesquelles le prestataire de collecte de la CASGBS sera autorisé à circuler sur 
l’espace privé,  

- définir les engagements du gestionnaire du domaine privé, du prestataire de collecte et de la CASGBS. 
 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’APPROUVER le cadre de convention pour les collectes sur domaine privé 
 

 D’AUTORISER son Président à signer les conventions concernées 
 

DELIBERATION N°18-124 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement en date du 25 septembre 2018,  
 
Considérant que les collectes des déchets ménagers et assimilés se déroulent principalement sur la voirie 
publique mais que les voies privées peuvent également être desservies exceptionnellement, conformément au 
cadre fixé dans les CCTP des marchés publics pour ces prestations de ramassage, 
 
Considérant que selon certaines particularités, la rédaction d’une convention tripartite entre la CASGBS, le 
prestataire de collecte et le gestionnaire du domaine privé est indispensable, 
 
Considérant que cette convention a pour objet de : 

- définir les conditions dans lesquelles le prestataire de collecte de la CASGBS sera autorisé à circuler sur 
l’espace privé,  

- définir les engagements du gestionnaire du domaine privé, du prestataire de collecte et de la CASGBS. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement durable, de 
l’Environnement, de la collecte et du traitement des déchets ménagers, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE : 

 D’APPROUVER le cadre de convention pour les collectes sur domaine privé  

 D’AUTORISER son Président ou son représentant à signer les conventions concernées 

 

A l’unanimité 
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21 DELIBERATION N°18-125 : ENGAGEMENT DANS LA DEMARCHE D’ELABORATION D’UN PCAET SUR LE 
TERRITOIRE DE LA CASGBS 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-125 

 
Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement durable, de l’Environnement, de la 
collecte et du traitement des ordures ménagères rappelle que depuis 2010, le PCET (Plan Climat Energie 
Territorial - étendu à l’air depuis 2015 et renommé PCAET) est passé d’une démarche volontaire à une démarche 
obligatoire pour tous les EPCI à fiscalité propre de plus de 20.000 habitants (loi pour la transition énergétique et 
la croissance verte - loi TECV). 
 
En conséquence, la CASGBS doit adopter son PCAET avant le 31 décembre 2018*. Celui-ci est conditionné à une 
évaluation environnementale soumise au contrôle de l’Etat (Préfecture, DRIEE) et doit prendre en compte les 
enjeux régionaux et être élaboré dans un délai raisonnable. 
NB(*) : de nombreuses collectivités ne seront pas en mesure de répondre aux objectifs réglementaires dans les 
délais impartis mais nombreuses sont celles qui ont engagé la démarche et pourront justifier d’un engagement 
auprès des services de d’Etat à défaut d’avoir totalement abouti. 
 
Le PCAET est un projet territorial de développement durable, qui intègre les objectifs nationaux et internationaux 
de lutte contre le changement climatique. Les EPCI sont les coordonnateurs de la transition énergétique sur leur 
territoire. La CASGBS n’a donc pas vocation à porter seule toutes les actions du plan climat mais une dynamique 
doit être consolidée avec les acteurs du territoire. 
 
Les objectifs du PCAET s’intègrent dans une stratégie territoriale à court, moyen et long terme qui doit permettre 
des actions concrètes pour la réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), la diminution des 
consommations d’énergie et la réduction des émissions de polluants atmosphériques permettant de préserver ou 
de reconquérir la qualité de l’air. Pour ce faire, il doit donc s’intégrer et s’articuler avec les autres plans et 
schémas du territoire. 
 
Le PCAET est révisé tous les 6 ans, avec un bilan intermédiaire à 3 ans. 
 
Objectifs et élaboration du PCAET  
 
Les objectifs du PCAET sont élaborés sur la base des résultats du diagnostic climat air énergie territorial.  
 
Les phases principales de l’élaboration du PCAET sont :  
- le diagnostic*, 
- la définition d’une stratégie territoriale et élaboration d’un plan d’actions, 
- et l’évaluation du PCAET. 
 
NB(*) : Le diagnostic est imposé par un décret et se structure autour de : 
- un bilan des émissions territoriales de GES (gaz à effet de serre), 
- un bilan des émissions territoriales de polluants atmosphériques et de la qualité de l’air, 
- une estimation de la séquestration nette de CO2, 
- un bilan de la consommation énergétique finale du territoire et de son potentiel de réduction, 
- la présentation des réseaux d’énergie (enjeux et analyse des réseaux d’électricité, de gaz, réseaux de 
chaleur) et une analyse des options de développement, 
- un état de la production d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) et une estimation du 
potentiel de développement de celles-ci, 
- une analyse de la vulnérabilité du territoire. 
 
Propositions pour l’élaboration du PCAET de la CASGBS 
 
Pour construire une stratégie territoriale et s’inscrire dans la démarche d’élaboration d’un PCAET avant la fin 
d’année, et justifier ainsi de l’engagement de la CASGBS à répondre aux obligations de la loi TECV, il est proposé : 



 

 

 

Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine 

Parc dhes Erables, Bâtiment 4 - 66 route de Sartrouville - 78230 Le Pecq . Tél : 01 30 09 75 30  .  www.saintgermainbouclesdeseine.fr 

 De s’adjoindre les compétences d’un bureau d’études spécialisé pour réaliser : 
o Le diagnostic territorial par axes du PCAET, 
o Animer la mobilisation des acteurs, 
o Construire une stratégie territoriale et un plan d’actions et ses indicateurs d’évaluation du PCAET. 
 
Démarche proposée 
 
Le SIPPEREC (Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour les Energies et les Réseaux de 
Communication), auquel la CASGBS est adhérente, a constitué un groupement de commandes pour l’achat 
d’électricité et la maîtrise de l’énergie et a passé un appel d’offres consistant en une « Assistance à maîtrise 
d’ouvrage - Performance énergétique et environnementale du patrimoine » notifié en juillet 2013.  
 
Ce marché a pour objectif de faciliter les actions de tous les membres du groupement de commandes, et 
permettrait notamment d’engager rapidement une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour élaborer le 
PCAET de la CASGBS, avec le bureau d’études retenu par le SIPPEREC, ALTEREA. 
 
A noter que depuis la notification du marché en juillet 2013, ce groupement de commandes a connu une 
croissance importante et plusieurs collectivités contactées, qui ont eu recours à ce bureau d’études, par 
l’intermédiaire du syndicat en sont très satisfait. 
 
Planning prévisionnel  
 

Phase  Echéance 

Etablissement du devis* et bon de commande Septembre 2018 

Démarrage de la mission  Octobre 2018 

Rendu du diagnostic Janvier 2019 

Concertation des acteurs Mars/Avril 2019 

Elaboration du plan d’actions Juin 2019 

Phase de consultation de l’Etat (6 mois) Décembre 2019 

Adoption du PCAET Décembre 2019 / Janvier 2020 

NB(*) : le montant estimatif de la prestation d’ALTEREA se situe à 85.000 TTC (selon les options retenues) pour 
l’accompagnement à l’élaboration du PCAET de la CASGBS (montant de l’étude PCAET prévu au BP 2018 : 150.000 
€) 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

 D’APPROUVER les modalités d’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial de la CASGBS tel que 
présenté en recourant au marché à bons de commandes passé dans le cadre du groupement de 
commandes par la SIPPEREC, 
 

 D’APROUVER le pilotage du PCAET et la mobilisation des acteurs, tels que présentés et d’engager la 
démarche. 

 
 
Monsieur GROUCHKO  rappelle que le Plan Climat Energie Territorial est une obligation légale à réaliser avant la 
fin de l’année 2018. Son lancement au cours de l’année 2018 permet d’être conforme à la loi. Il va permettre 
d’étudier la situation, puis de faire des propositions et enfin de les suivre pour diminuer les émissions de gaz à 
effet de serre. Un état des lieux sera nécessaire.  Les économies envisageables seront étudiées soit avec des 
éléments d’énergie durables soit avec de la végétalisation. Des mesures seront ainsi proposées pour réduire ces 
émissions..   
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Pour réaliser cela, un Cabinet Conseil assiste la CASGBS. Le PCAET devrait être adopté en décembre 2019. 
Diverses observations sont envisageables telle l’isolation de certains bâtiments, les transports et le 
rapprochement de certaines prestations pour favoriser les circuits courts. Ce dossier et ses diverses pistes ont été 
très largement détaillés en Commission, très récemment. Chaque membre dispose d’une brochure. 
 
Monsieur LEVEQUE rappelle que l’exposé de la démarche montre les étapes nécessaires à la constitution d’un 
« Plan Climat Energie Territorial » que l’on veut sérieux à l’échelle du territoire. Cette démarche repose sur des 
diagnostics. C’est la première étape indispensable et il a été rappelé que c’est une démarche qui réclame un peu 
de temps. Dans ce qui a été dit en commission il est fait allusion, « à la mobilisation des acteurs » ou encore « à la 
concertation des acteurs du territoire ». La question étant : à quels acteurs penser au sein de cette 
concertation ? . 
 
Monsieur GROUCHKO explique que les acteurs seront ceux qui auront un rôle à avoir dans ce sujet.  Un des 
acteurs va être les syndicats d’incinération d’ordures ménagères, titulaires d’un projet de développement, très 
ambitieux, sur le réseau d’eau chaude. Cette mesure a un effet positif en matière de baisse de CO2. Il invite 
chacun à consulter les différents sites dédiés à cette thématique. Ils comportent des informations très 
intéressantes. Le but, c’est aussi l’action pédagogique. Si chacun économise de grandes quantités de CO2 /an, 
cela infléchira la dérive climatique.  
 
Monsieur FOND rappelle que la liste de tous les acteurs est consultable dans le document 
 
 

DELIBERATION N°18-125 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.229-25 et L.229-26, 
 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite « Grenelle 
2 »,  
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République dit loi 
« NOTRe, 
 
Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et 
notamment son article 188, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement en date du 25 septembre 2018, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement durable, de 
l’Environnement, de la collecte et du traitement des ordures ménagères, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

 D’ENGAGER la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine dans la réalisation 
d’un Plan climat air énergie territorial (PCAET) 

 

 D’APPROUVER les modalités d’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial de la CASGBS tel que 
présenté en recourant au marché à bons de commandes passé dans le cadre du groupement de 
commandes par le SIPPEREC, 
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 D’AUTORISER son Président ou son représentant à signer tout document y afférent. 

 

A l’unanimité 

 

 

22 DELIBERATION N°18-126 : ENGAGEMENT DANS LA DEMARCHE D’ELABORATION DU PLPDMA DU 
TERRITOIRE DE LA CASGBS 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-126 

 
LANCEMENT DE LA DEMARCHE D’ELABORATION 
Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge en du Développement durable, de l’Environnement, de 

la collecte et du traitement des déchets ménagers rappelle que la prévention des déchets consiste à éviter, 

réduire, retarder la mise au rebut d’un produit et à en limiter la nocivité. Cela conduit à moins de déchets et à des 

déchets résiduels plus facilement valorisables, sans substances dangereuses. La prévention concerne donc toutes 

les actions se situant avant la collecte. Elle est complémentaire de la collecte sélective dans une gestion 

optimisée. 

 
LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE 
La prévention de la production des déchets est un axe prioritaire des politiques publiques de l’environnement 
depuis les lois « Grenelle I et II » de 2009 et 2010. 
En 2015, la loi de transition énergétique pour la croissance verte, dans ses enjeux de lutte contre les gaspillages 
et de promotion de l’économie circulaire, a encore renforcé le rôle de la prévention, en affichant un objectif de 
réduction de 10 % des quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant en 2020 par rapport à 
2010. 
 
Depuis le 1er janvier 2012, l’élaboration d’un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 
(PLPDMA) est obligatoire. Le décret n°2015-662 du 14 juin 2015 relatif aux PLPDMA en précise le contenu et les 
modalités d’élaboration. 
 
L’obligation d’élaboration et d’adoption du PLPDMA incombe à l’EPCI qui détient la compétence obligatoire en 
matière de collecte des déchets ménagers et assimilés (DMA), soit à la Communauté d’agglomération Saint 
Germain Boucles de Seine pour notre territoire. 
 

CONTEXTE LOCAL 

En 2011, la CABS et la ville de Saint-Germain-en-Laye se sont engagées, sur leurs territoires respectifs, dans une 
démarche volontaire de partenariat avec l’ADEME pour la mise en œuvre de programmes locaux de prévention 
des déchets (PLPD). Ces PLPD se sont achevés à la fin de l’année 2016. 
 
Pour élaborer le PLPDMA la CASGBS sera accompagnée par le groupement attributaire de l’accord cadre sur les 

déchets (les sociétés Espelia et Recovering). 

LES PRINCIPES DU PROGRAMME 
Le nouveau programme local de prévention devra mettre en œuvre les actions permettant d’atteindre l’objectif 
fixé par la loi de diminuer de 10% les déchets ménagers et assimilés entre 2010 et 2020.  
 
Ce dispositif de prévention des déchets repose sur plusieurs échelons de planification coordonnés entre eux 
(Programme National de Prévention des Déchets (PNPD) et le Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets (PRPGD). Il permet d’une part de territorialiser et de détailler des objectifs de prévention des déchets et, 
d’autre part, de définir les actions à mettre en œuvre pour les atteindre. 
 
Le PLPDMA proposé se décline en 4 volets et contient :  

 Un état des lieux qui : 
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- Recense l’ensemble des acteurs concernés, 

- Identifie les types et quantités de déchets ménagers et assimilés produits,  

- Analyse l’efficience des actions de prévention déjà engagées  

- Met en évidence les enjeux et opportunités de réduction des déchets, 

 Les objectifs de réduction des déchets ménagers et assimilés 

 Les mesures à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs avec :  

- La description des moyens techniques, humains et financiers nécessaires, l’établissement d’un 

calendrier prévisionnel de leur mise en œuvre, 

- L’élaboration d’un plan d’action,  

 Les indicateurs relatifs à ces mesures ainsi que la méthode et les modalités de l’évaluation et du suivi du 

programme. 

 
ESTIMATION DU COÛT ANNUEL 

Selon les retours d’expériences d’autres collectivités et les analyses de l’ADEME, le coût de la mise en place d’un 
programme local de prévention efficient est de 1 à 2 € par habitant selon la taille de la collectivité (masse 
salariale comprise).  
 
 

Par ailleurs, différents dispositifs peuvent permettre d’obtenir des soutiens financiers pour la mise en place de 

certaines actions (aides de la Région, de l’ADEME).  

 
GOUVERNANCE 
Une Commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) doit être créée par la collectivité afin de suivre et 
d’orienter le programme au cours de ses différentes étapes. La CCES est une instance obligatoire de consultation 
et d’échanges qui donne un avis en amont de la prise de décision. Les bilans annuels lui sont également 
présentés. Il appartient à la CASGBS d’en fixer la composition, de nommer son président et  de désigner le service 
chargé de son secrétariat. 
 
Il est proposé que la présidence soit confiée au Président de CASGBS ou à un représentant qu'il désigne à cet 
effet, 
Le secrétariat de la CCES pourra être assuré par le service Environnement de la CASGBS. 
 
Dans un objectif de concertation et de représentation du plus grand nombre d’acteurs, il est proposé que 4 
collèges composent la CCES et de fixer à 20 le nombre maximum de ses membres.  
 

 Collège "Collectivité territoriale compétente" représentants du Conseil communautaire de la CASGBS : 4 

représentants du Conseil communautaire de la CASGBS, 

 Collège "Partenaires institutionnels" :  

- Le directeur régional de l’ADEME ou son représentant,  

- Le président du CRIF ou son représentant, 

- Le président de la Chambre de Commerces et d’Industrie ou son représentant, 

- Le Président de la Chambre d’agriculture ou son représentant, 

- Le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 

 Collège "Partenaires de la prévention et de la gestion des déchets" :  
- Le Directeur régional de CITEO ou son représentant, 

- Le Directeur régional d’Eco-Mobilier ou son représentant, 

- Le Directeur régional d’Eco-Systèmes ou son représentant, 

- Le Directeur d’Emmaüs ou son représentant, 

- Le Président de l’association Plaine d’Avenir ou son représentant, 

- Le Président de l’association Ami Services 78 

 Collège "Société civile » :  
- Le Président de l’association CADEB ou son représentant, 
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- Le Président de l’association Zero Waste ou son représentant, 

- Le Président de l’association Réseau Compost Citoyen ou son représentant, 

- Le Président de l’association UFC Que Choisir ou son représentant, 

Sur proposition de son Président, la commission pourra inviter à participer à ses travaux, avec voix consultative, 
toute personnalité qualifiée, tout expert, ou tout représentant institutionnel dont l'audition lui paraît utile. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’APPROUVER  
- Le lancement de la démarche d’élaboration du programme local de prévention des déchets ménagers et 

assimilés sur son territoire et la création de la Commission consultative d’élaboration et de suivi, 

- L’autorisation donnée au Président d’établir tous les dossiers et d’effectuer toutes les démarches 
administratives nécessaires, 

- La composition de la CCES qui aura en charge l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du PLPDMA 

 DE DESIGNER  
- Le président de la CCES, 
- Le service en charge de son secrétariat, 
- pour représenter la CASGBS, pour la durée du mandat en cours, au sein du collège « Collectivités 

territoriales » de la CCES du PLPDMA sur proposition de la commission Développement Durable, 
Environnement, collecte et traitement des ordures ménagères de la CASGBS, 4 représentants. 

 

DELIBERATION N°18-126 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2224-34, 
 
 

Vu la loi, « Grenelle 2 » n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 
 
 

Vu le programme national de prévention des déchets 2014-2020 (PNGD), renforcé par la Loi n°2015-992 du 17 
août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV), 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (dite 
« loi NOTRe »,  
 
 

Vu le décret n° 2015-662 du 14 juin 2015 relatif aux Programmes locaux de prévention des déchets ménagers 
et assimilés (PLPDMA) qui précise les modalités d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des PLPDMA qui 
énonce que les collectivités en charge de la collecte des déchets sont tenu d’élaborer un Programme local de 
prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) devant intégrer une réduction des DMA de 10% à 
l’horizon 2020. 
 
 

Vu la délibération n°11-108 du 16 novembre 2011 du Conseil communautaire de la Communauté de 
Communes de la Boucle de la Seine devenue aujourd’hui la Communauté d’agglomération Saint Germain 
Boucles de Seine et la délibération n° 11 E 02 du 7 juillet 2011 de la ville de Saint-Germain-en-Laye portant sur 
l’accord-cadre avec l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) pour un programme 
local de prévention des déchets, 
 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Environnement du 25 septembre 2018, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement Durable, de 
l’Environnement, de la Collecte et du traitement des ordures ménagères, 
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Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 
 D’APPROUVER le lancement de la procédure d’élaboration du programme local de prévention des 

déchets ménagers et assimilés 2018-2023 pour la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles 
de Seine,  

 
 DE CREER la Commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) qui sera composé de 20 membres 

répartis en 4 collèges et qui aura en charge l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du PLPDMA.  
 
 

 DE FIXER la composition pour chaque collège, comme suit :  
 
• Collège "Collectivité territoriale compétente" représentant le Conseil communautaire de la CASGBS : 4 
conseillers communautaires, 
 
• Collège "Partenaires institutionnels" :  

- Le directeur régional de l’ADEME ou son représentant,  
- Le président du CRIF ou son représentant, 
- Le président de la Chambre de Commerces et d’Industrie ou son représentant, 
- Le Président de la Chambre d’agriculture ou son représentant, 
- Le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
 

• Collège "Partenaires de la prévention et de la gestion des déchets" :  
-Le Directeur régional de CITEO ou son représentant, 
-Le Directeur régional d’Eco-Mobilier ou son représentant, 
-Le Directeur régional d’Eco-Systèmes ou son représentant, 
-Le Directeur d’Emmaüs ou son représentant, 
-Le Président de l’association Plaine d’Avenir ou son représentant, 
-Le Président de l’association Ami Services 78, 
 

• Collège "Société civile » :  
-Le Président de l’association CADEB ou son représentant, 
-Le Président de l’association Zero Waste ou son représentant, 
-Le Président de l’association Réseau Compost Citoyen ou son représentant, 
-Le Président de l’association UFC Que Choisir ou son représentant, 

 
 DE DESIGNER :  
- Le Président de la CASGBS ou son représentant Président de la CCES 
- Le service environnement de la CA.S.G.B.S. en charge du secrétariat de CCES,  
- Pour représenter la CASGBS, pour la durée du mandat en cours, au sein du collège « Collectivité 

territoriale » de la CCES les personnes suivantes :   
 

 Nom Prénom 

1 BOUTIN Mary-Claude 

2 CADIOU Patrick 

3 MILLOT Michel 

4 TASSIN Jean-François 

 
 D’AUTORISER  

Le Président à établir tous les dossiers et à effectuer toutes les démarches administratives s’y afférent, 

 

A l’unanimité 
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23 DELIBERATION N°18-127 : APPROBATION DES CARTES STRATEGIQUES DE BRUIT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA CASGBS 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-127 

 
Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement Durable, de l’Environnement, de la 
collecte et du traitement des ordures ménagères rappelle que conformément à la règlementation, toutes les 
agglomérations de plus de 100.000 habitants ont l’obligation de réaliser et de mettre à jour une cartographie 
stratégique du bruit sur leur territoire. 
 
Pour ce faire, la CASGBS a fait appel à l’association BRUITPARIF. 
 
L’article R.572-7 du Code de l’environnement prévoit que les cartes, une fois établies, soient arrêtées par le 
Conseil communautaire. 
 
L'objectif des cartes de bruit est principalement d'établir un référentiel, à l'échelle de grands territoires, qui 
puisse servir de support aux décisions d'amélioration ou de préservation de l'environnement sonore. 
 
Les cartes stratégiques de bruit visent à donner une représentation de l'exposition au bruit des populations, vis-à-
vis des infrastructures de transport (routier, ferroviaire, aérien) et des installations industrielles classées, 
soumises à autorisation. Les autres sources de bruit, à caractère plus ou moins fluctuant, local ou événementiel 
ne sont pas représentées sur ce type de document. 
 
Les cartes de bruit sont des documents d'information, non opposables. En tant qu'outil (modèle informatique), 
les cartes seront exploitées pour établir un diagnostic global ou analyser des scénarios. Le niveau de précision de 
ces cartes est adapté à un usage d'aide à la décision et non de dimensionnement de solution technique ou pour 
le traitement d'une plainte. 
 
Ces cartes de bruit ont vocation à être réexaminées et le cas échéant révisées au minimum tous les 5 ans. Les 
cartes de bruit de première échéance avaient été réalisées dans le cadre d’une commande groupée des 
collectivités territoriales du département des Yvelines désignées comme autorités compétentes. 
 
Conformément aux textes, les cartes de bruit comportent, outre des documents graphiques, une estimation de 
l'exposition au bruit des personnes vivant dans les bâtiments d'habitation d'une part et du nombre 
d'établissements d'enseignement et de santé situés dans les zones cartographiées d'autre part. Elles comportent 
également un résumé non technique présentant les principaux résultats de l'évaluation réalisée et un exposé 
sommaire de la méthodologie d'élaboration des cartes. Ce «résumé non technique»  constitue ainsi un diagnostic 
de l’environnement sonore global du territoire vis-à-vis des 4 types de sources considérées (bruit routier, 
ferroviaire, aérien et industriel).  
 
Sur le territoire de la CASGBS, aucun point n’étant exposé à plus de 55 dB(A) en Lden ou 50 dB(A) en Ln pour le 
bruit aérien, les cartes correspondantes n’ont pas été produites. Enfin, pour l’application de la 
deuxième/troisième échéance de la directive 2002/49/CE, la réactualisation des cartes de bruit industriel 
(Installation Classées pour la protection de l’Environnement et soumises à autorisation – ICPE A) ne constituant 
pas un enjeu prioritaire en Île-de-France, les autorités compétentes pourront adjoindre aux cartes et statistiques 
de bruit des transports, la liste des ICPE A de leur territoire potentiellement bruyantes, à partir de la liste des ICPE 
A fournie par la DRIEE IdF et d’une table de correspondance proposée par Bruitparif (potentialité de bruyance en 
fonction des activités). 
 
Les cartes sont l'étape indispensable avant l'élaboration des plans de prévention du bruit dans l'environnement, 
qui définissent les actions à mettre en place pour réduire le bruit constaté. 
 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
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 D’APPROUVER les cartes de bruit de son territoire. 
 

DELIBERATION N°18-127 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 572-1 à L. 572-11 et R.572-1 et suivants, 
 
Vu la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation du 
bruit dans l’environnement,  
 
Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des Plans de 
prévention du bruit dans l'environnement (PPBE), 
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 avril 2017 établissant la liste des agglomérations de plus de 100 000 habitants 
pour l’application de l’article L.572-2 du code de l’environnement, 
 
Considérant que dans ce cadre, la CASGBS doit procéder à l’approbation des cartes de bruits transmises par 
BRUITPARIF, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission environnement en date du 25 septembre 2018,  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement durable, de 
l’Environnement, de la collecte et du traitement des ordures ménagères, 
 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

 D’APPROUVER les cartes de bruit stratégiques sur le territoire de la CASGBS, telles qu’annexées à la 
présente délibération,  

 DE PRÉCISER que chaque carte de bruit comporte : 
 

 des documents graphiques au 1/10 000ème représentant : 
Lden : niveau de bruit moyen sur une période de 24h (jour, soir, nuit) 
Ln : niveau de bruit moyen sur la période comprise entre 22 et 6h. 

 

 les zones exposées au bruit, à l'aide de courbes isophones de l'indicateur Lden par pas de 5 
dB(A) entre 55 dB(A) et supérieur à 75 dB(A) pour les sources de bruit suivantes : 

 Infrastructures routières ; 
 Infrastructures ferroviaires ; 

 

 les zones exposées au bruit, à l'aide de courbes isophones de l'indicateur Ln par pas de 5 
dB(A) entre 50 dB(A) et supérieur à 70 dB(A) pour les sources de bruit suivantes : 

 Infrastructures routières ; 
 Infrastructures ferroviaires ; 

 

 les zones où les valeurs limites de l'indicateur Lden visées à l'article L. 572-6 du code de 
l'environnement sont dépassées pour chacune des sources de bruit mentionnées à l'article 
L. 572-3 du code de l'environnement (infrastructures routières et ferroviaires) ; 

 

 les zones où les valeurs limites de l'indicateur Ln visées à l'article L. 572-6 du code de 
l'environnement sont dépassées pour chacune des sources de bruit mentionnées à l'article 
L. 572-3 du code de l'environnement (infrastructures routières et ferroviaires) ; 
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 un "résumé non technique" comportant : 

 

 une présentation des principaux résultats de l'évaluation réalisée et l'exposé sommaire de 
la méthodologie employée pour son élaboration ; 

 

 une estimation du nombre de personnes vivant dans les bâtiments d'habitation et du 
nombre d'établissements d'enseignement et de santé situés dans les plages de valeurs de 
l'indicateur Lden  par pas de 5 dB(A) entre 55 dB(A) et 75 dB(A) et pour chaque source de 
bruit (infrastructures routières et ferroviaires) ; 

 

 une estimation du nombre de personnes vivant dans les bâtiments d'habitation et du 
nombre d'établissements d'enseignement et de santé situés dans les plages de valeurs de 
l'indicateur Ln par pas de 5 dB(A) entre 50 dB(A) et 70 dB(A) et pour chaque source de bruit 
(infrastructures routières et ferroviaires) ; 

 

 DE DIFFUSER les cartes de bruit stratégiques et les informations qu'elles contiennent  sur le site de la 
CASGBS : www.saintgermainbouclesdeseine.fr. 

 

A l’unanimité 

 

 
 

24 DELIBERATION N°18-128 : CONVENTIONNEMENT AVEC L’OCAD3E POUR LA COLLECTE SEPAREE DES 
APPAREILS ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES DES COMMUNES DE MARLY-LE-ROI ET L’ETANG-LA-VILLE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-128 

 
Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge en du Développement durable, de l’Environnement, de 
la collecte et du traitement des déchets ménagers, expose que l’article R543-179 du Code de l’environnement  
impose une collecte et un traitement séparés des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE) à 
des fins de valorisation ou traitement adéquat de leurs composants.  
 
Or, le syndicat de traitement SIDOMPE (Syndicat mixte pour la destruction des ordures ménagères), auquel 
adhère la CASGBS pour les communes de Mareil-Marly, Marly-le-Roi et L’Etang-la-Ville, ne prend pas en charge 
les déchets végétaux et les encombrants, conformément aux statuts du syndicat. A ce titre, les DEEE ne sont pas 
non plus gérés par le syndicat. 
 
A ce jour, les administrés de Mareil-Marly bénéficient de l’accès à la déchetterie mobile basée à St Germain-en-
Laye, où les DEEE sont réceptionnés pour évacuation vers les exutoires adéquats. 
 
Cependant, les administrés de Marly-le-Roi et L’Etang-la-Ville n’ont accès à aucune déchetterie acceptant ce type 
de déchets. 
 
Afin de proposer un service conforme à la réglementation aux administrés de ces deux dernières communes, il 
est proposé d’organiser des collectes ponctuelles via un éco-organisme agréé. A ce titre, un conventionnement 
avec l’organisme coordonnateur OCAD3E est nécessaire. 
 
Habituellement, ce sont les syndicats de traitement qui conventionnent avec l’OCAD3E. Cependant, les statuts du 
SIDOMPE n’intégrant pas ce type de déchets, la CASGBS peut conventionner directement avec l’OCAD3E. 
 
Une délibération est demandée par l’OCAD3E pour autoriser la signature de la convention. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

http://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/
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 D’APPROUVER la convention de collecte séparée des Déchets d’Equipements Electriques et 

Electroniques (DEEE) avec l’organisme OCAD3E 
 

 D’AUTORISER son Président à signer ladite convention. 
 

DELIBERATION N°18-128 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’environnement et notamment son article R.543-179, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement en date du 25 septembre 2018,  
 
Considérant que les communes de Marly-le-Roi et L’Etang-la-Ville n’ont accès à aucune déchetterie et ne 
bénéficient d’aucun service permettant de se débarrasser des Déchets d’Equipements Electriques et 
Electroniques (DEEE), de manière séparée des autres flux de déchets, 
 
Considérant que l’organisation de collectes ponctuelles est possible via un éco-organisme agréé et qu’à ce titre, 
un conventionnement avec l’organisme coordonnateur OCAD3E est nécessaire, 
 
Considérant que le syndicat de traitement SIDOMPE (Syndicat mixte pour la destruction des ordures ménagères), 
auquel adhèrent la CASGBS pour les communes de Marly-le-Roi et L’Etang-la-Ville, ne prend pas en charge les 
déchets végétaux, les encombrants et les DEEE, conformément à ses statuts, 
 
Considérant que la CASGBS peut conventionner directement avec l’OCAD3E pour organiser la collecte des DEEE, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Bernard GROUCHKO, Vice-président en charge du Développement Durable, de 
l’Environnement, de la collecte et du traitement des déchets ménagers, 
 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

 D’APPROUVER la convention de collecte séparée des Déchets d’Equipements Electriques et 
Electroniques avec l’organisme OCAD3E 

 D’AUTORISER son Président ou son représentant à signer ladite convention 

 

A l’unanimité 

 

 

25 DELIBERATION N°18-129 : AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION ACTION CŒUR DE 
VILLE ENTRE LA COMMUNE DE SARTROUVILLE ET LA CASGBS, PORTANT SUR LE REVITALISATION DU 
CENTRE-VILLE DE SARTROUVILLE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-129 

 
Monsieur David CARMIER, Conseiller communautaire, expose que la commune de Sartrouville a été sélectionnée 
dans le cadre du Plan National Action Cœur de Ville. 
 
Ce dispositif, lancé le 14 décembre 2017, vise à revitaliser et redynamiser les centres villes des communes 
moyennes françaises. Coordonné par le Commissariat Général à l’Egalité des Territoires (CGET), Action Cœur de 
Ville doit faciliter la mobilisation des dispositifs déjà existants et proposés par les différents partenaires 
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institutionnels (Caisse des Dépôts et Consignations, Agence Nationale de l’Habitat, Action Logement, Agence 
Nationale pour la Rénovation Urbaine, Conseils régionaux et départementaux, Chambres de Commerce et 
d’Industrie…). Ce dispositif se décline en actions multisectorielles imposant un partenariat entre la commune de 
Sartrouville et la CASGBS. 
 
Sur la base d’une définition des besoins, de diagnostics et d’études pré opérationnelles dans une première phase 
de 18 mois, la Convention aboutira à des premières actions menées dès 2018, puis à une seconde phase de 
déploiement sur la période 2019-2022, autour de cinq axes définis dans la circulaire n°TERR1810707C du 
Ministère de la Cohésion des Territoires : 

- Axe 1 : De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

- Axe 2 : Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

- Axe 3 : Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

- Axe 4 : Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

- Axe 5 : Fournir l’accès aux équipements, services publics,  à l’offre culturelle et de loisirs 
 
Pour la dynamisation du centre-ville sartrouvillois, les actions envisagées sont : 

- Des études pré-opérationnelles relatives à l’opportunité de la mise en place d’une OPAH RU (opération 
programmée d’amélioration de l’habitat renouvellement urbain) 

- Un diagnostic comprenant une analyse prospective du tissu commercial et d’études pré-opérationnelles 
relatives à la définition du montage juridique et opérationnel envisageable pour un remembrement 
commercial  

- Une étude de positionnement économique du centre-ville  

- Une étude relative à la circulation en centre-ville 

- Une étude relative à la refonte de l’espace public en centre-ville pour permettre le développement des 
mobilités douces  

- Un diagnostic technique et énergétique d’équipements publics  

- Une étude architecturale et urbaine des Halles Debussy/Espace Gérard Philippe  
 
La CASGBS est compétente aux côtés de la ville pour intervenir sur les thématiques de : 

- politiques de l’habitat, 

- transport et mobilités, 

- développement économique et attractivité. 
 
Les communes éligibles au dispositif Action Cœur de Ville devant être en partenariat étroit avec leurs 
intercommunalités, la CASGBS et la commune seront nécessairement cosignataires de la convention, aux côtés 
des partenaires financeurs : la Préfecture de Département, la Caisse des Dépôts et Consignations, l’Agence 
Nationale de l’Habitat, le Conseil départemental des Yvelines et Action Logement. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’APPROUVER la convention Action Cœur de Ville avec la commune de Sartrouville, 
 

 D’AUTORISER le Président à signer le dite convention. 
 
Monsieur PRIGENT rappelle que la commune de Sartrouville a été sélectionnée dans le cadre du plan national 
« Action Cœur de ville ». Ce dispositif lancé le 14 décembre 2017 vise à revitaliser et redynamiser les centres 
villes des communes moyennes françaises. Coordonner par le Commissariat Général à l’égalité des territoires 
« Action Cœur de ville » doit faciliter la mobilisation des dispositions déjà existantes et proposer par les différents 
partenaires institutionnels (Caisse des Dépôts et Consignations, Agence Nationale de l’Habitat, Action Logement, 
Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, Conseils régionaux et départementaux, Chambres de Commerce 
et d’Industrie…). 
 
Ce dispositif se décline en actions multisectorielles imposant un partenariat entre la commune de Sartrouville et 
la CASGBS. Sur la base d’une définition des besoins, de diagnostic et d’études pré-opérationnelles, dans une 
première phase de 18 mois, la convention aboutira à des premières actions menées dès 2018, puis à une seconde 
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phase de déploiement sur la période 2019 – 2022 autour de cinq axes définis par une circulaire du Ministère de la 
Cohésion des Territoires :  
 
- premier axe : de la réhabilitation à la restructuration vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville, 
deuxième axe : favoriser un développement économique et commercial équilibré, troisième axe : développer 
l’accessibilité, la mobilité et les connexions, quatrième axe : mettre en valeur les formes urbaines de l’espace 
public et le patrimoine, cinquième axe : fournir l’accès aux équipements, au service public, à l’offre culturelle et 
de loisirs.  
 
Pour la redynamisation du centre-ville Sartrouvillois les actions envisagées sont des études pré opérationnelles 
relatives à l’opportunité de la mise en place d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat en 
renouvellement urbain. Un diagnostic comprenant une analyse prospective du tissu commercial et des études 
pré opérationnelles relatives à la définition du montage juridique et opérationnel envisageable pour un 
remembrement commercial : 
 
- une étude de positionnement économique du centre-ville, une étude relative à la circulation en centre-ville, une 
étude relative à la refonte de l’espace public en centre-ville pour permettre le développement des mobilités 
douces un diagnostic technique et énergétique des équipements publics, une étude architecturale et urbaine des 
Halles Debussy et  Espace Gérard Philippe  
 
La CASGBS est compétente, au côté de la ville, pour intervenir sur des thématiques de politique de l’habitat, 
transport et mobilité, développement économique et attractivité. Les communes éligibles au dispositif « Actions 
Cœur de ville » devant être en partenariat étroit avec leur intercommunalité, la CASGBS et la commune seront 
nécessairement cosignataires de la convention au côté des partenaires financeurs : la Préfecture du 
Département, la Caisse des Dépôts et Consignations, l’Agence Nationale de l’Habitat, le Conseil Départemental 
des Yvelines et « Action aux Logements ». Il est proposé d’approuvé la signature de la convention « Actions Cœur 
de ville » avec la Commune de Sartrouville et d’autoriser le Président à signer ladite convention.  
 
Madame VITRAC-POUZOULET  informe qu’ils sont très heureux des propositions qui concernent la rénovation de 
l’habitat ancien et de lutte contre l’habitat indigne ou dégradé et note avec grand plaisir le projet mature 
constitué par la mise en difficulté de l’offre de service et de l’offre culturelle du bâtiment contenant l’arche 
Debussy et le centre Gérard Philippe, mais aurait toutefois souhaité une consultation de la population, en amont, 
et espère toujours, auprès des populations directement intéressées, en Cœur de Ville, qui peuvent avoir quelques 
idées sur les améliorations qui doivent être apportées.  
 
Monsieur FOND rappelle que cette action « Cœur de Ville » est une proposition de l’Etat. Le Gouvernement a 
retenu certaines villes dans des opérations financées avec notamment des crédits d’Etat d’autres crédits et des 
prêts Caisse des Dépôts pour revitaliser ou redynamiser certains centres ville. La convention est très cadrée. Il n’y 
a aucun financement. La démarche de l’Etat consiste souvent à observer le contenu et les moyens qui sont mis en 
œuvre au fur et à mesure.  Il ne fera pas de référendum, compte tenu du nombre d’élections déjà existantes et 
rappelle que les informations peuvent être collectées de multiples façons, ce qu’il a commencé à faire. 
 
 

DELIBERATION N°18-129 

 
Le Conseil communautaire,  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’annonce faite par le Premier Ministre du programme « Action Cœur de Ville » lors de la deuxième 
conférence nationale des territoires du 14 décembre 2017, 
 
Vu la circulaire n°TERR1800859C du Ministère de la Cohésion des Territoires du 10 janvier 2018, imposant un 
partenariat entre la commune éligible au dispositif Action Cœur de Ville et son intercommunalité,  
 
Vu la circulaire n°TERR1810707C du Ministère de la Cohésion des Territoires du 16 avril 2018, définissant les 
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modalités d’élaboration de la convention et confirmant que la ville de Sartrouville est bénéficiaire du dispositif, 
 
Vu la délibération en Conseil municipal de Sartrouville en date du 20 septembre 2018, 
 
Vu le projet de convention, 
 
Considérant que la CASGBS est compétente pour intervenir aux côtés des communes sur les thématiques de 
développement et d’attractivité économiques, de mobilités, d’habitat, 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Pierre PRIGENT, Conseiller communautaire, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
DECIDE :  
 

 D’APPROUVER la convention Action Cœur de Ville avec la Commune de Sartrouville, 
 

 D’AUTORISER le Président à signer la convention Action Cœur de Ville. 
 
 

A l’unanimité 

 

 
 

26 DELIBERATION N°18-130 : PARTICIPATION AU RESEAU SEINE A VELO 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-130 

 
Madame Marcelle GORGUES,  Vice-présidente en charge du Tourisme, expose : 
Inspirés par la réussite de la « Loire à Vélo », les Départements situés le long de la Seine sur l’axe Paris-
Normandie s’allient pour aménager les quelques 400 km du parcours et en retirer des retombées économiques 
positives. En effet un touriste à vélo représente un niveau de dépense élevé du fait qu’il doit tout consommer sur 
place, restauration et hébergement. Dans la Loire les recettes sont évaluées à 80 € par personne et par jour, soit 
30 000 € par kilomètre et par an (source : DGE, Ministère de l’Economie, 2017). 
A ce jour, sur 458 km, 59% sont aménagés et 92% praticables pour une ouverture officielle prévue en 2020. 

 
 
L’adhésion de la CA SGBS via une cotisation de 5 000 € par an pendant 5 ans et la signature de la convention 
présentée en annexe permettra : 

- De participer à l’élaboration de l’itinéraire final 
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- De s’accorder sur une signalétique commune et cohérente 
- De bénéficier des actions de promotion et de communication avant, pendant et après l’inauguration du 

trajet 
 
La Commission transport et la Commission tourisme ont chacune rendu un avis favorable, respectivement le 5 
juin 2018 et le 11 juin 2018. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 DE PARTICIPER au programme « Seine à Vélo » pour un montant de 5 000 € par an, pour l’année 2018 

ainsi que les quatre années suivantes (2019-2022); 
 
 D’APPROUVER la convention jointe en annexe ; 

 
 D’AUTORISER le Président à signer les pièces afférentes à cette opération. 

 

DELIBERATION N°18-130 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission tourisme réunie le 5 février 2018, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission transport réunie le 5 juin 2018, 
 
Ouï l’exposé de Madame Marcelle GORGUES,  Vice-présidente en charge du Tourisme, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE :  
 
 DE PARTICIPER au programme « Seine à Vélo » pour un montant de 5 000 € par an, pour l’année 2018 

ainsi que les quatre années suivantes (2019-2022); 

 

 D’APPROUVER la convention jointe en annexe ; 

 

 D’AUTORISER le Président à signer les pièces afférentes à cette opération. 

 

A l’unanimité 

 

 

27 DELIBERATION N°18-131 : EVOLUTION DE LA TAXE DE SEJOUR INTERCOMMUNALE 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-131 

 
Madame Marcelle GORGUES, Vice-présidente en charge du Tourisme, expose qu’en application de la loi NOTRe 

et la prise de compétence « tourisme » par la CASGBS, un Office de Tourisme intercommunal a été créé sous 

statut d’EPIC (Etablissement Public Industriel et Commercial) le 8 décembre 2016. Maisons-Laffitte étant restée 

indépendante en vertu de la « Loi Montagne » du 28 décembre 2016, le territoire de compétence de l’Office de 

Tourisme intercommunal s’étant sur les 19 autres villes de notre communauté d’agglomération. 

Par délibération en date du 22 juin 2017 le Conseil communautaire a institué la taxe de séjour au 1er janvier 2018 

sur ces dix-neuf villes (4 d’entre elles l’avaient déjà instituée).  
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Le produit de cette taxe, géré via une plateforme numérique et une régie de recettes spécifiques, est 

intégralement affecté à la promotion du tourisme sur notre territoire, puisque fléché sur l’Office de Tourisme en 

sa qualité d’EPIC. A noter que le Département du Val d’Oise a voté la taxe additionnelle à la taxe de séjour. Il 

s’agit  d’une surcharge de 10% qui s’applique sur le montant de taxe de séjour intercommunale et qui lui est 

reversée à la fin de chaque période de perception. 

Hébergeurs et élus souhaitaient la plus grande stabilité possible pour cette taxe. Suite à la Loi de finances 

rectificative pour 2017 il nous est imposé de délibérer à nouveau avant le 1er octobre 2018 pour l’année 2019 : 

- La grille de tarifs est impérativement modifiée au niveau des catégories d’hébergements : disparition des 

équivalences possibles entre hébergements classés et non classés, changement sans impact sur les aires 

de camping-cars.  

- Changement majeur concernant les hôtels et meublés de tourisme sans classement ou en attente de 

classement : l’abandon d’un montant fixe par personne et la mise en place d’un taux à choisir entre 1 et 

5% s’appliquant au prix de la nuitée hors taxe par personne, pour un montant par assujetti plafonné au 

tarif quatre étoiles. 

Ce dernier point s’explique un peu mieux en prenant des exemples concrets : 

Une famille de 4 personnes (2 parents + 2 enfants mineurs) loue une chambre dans un hôtel non classé ou un 

meublé de tourisme. Prix de la nuitée (HT pour l’hôtel) = 100 € 

Calcul : 

Prix de la nuitée par personne : 100/4 = 25€ 

Collectivité au taux de 5% :  

Tarif taxe de séjour par personne : 0,05 x 25 € = 1,25 € 

Collecte taxe de séjour = 1,25 x 2 personnes assujetties = 2,50 € 

 

Une personne seule loue une chambre dans un hôtel non classé ou un meublé de tourisme. 

Prix de la nuitée (HT pour l’hôtel) = 75 € 

Calcul : 

Prix de la nuitée par personne : 75/1 = 75 € 

Collectivité au taux de 4 % :  

Tarif taxe de séjour par personne : 0,04 x 75 € = 3,00 € 

Plafonnement taxe de séjour = 2,30 € (tarif 4 étoiles) 

Collecte taxe de séjour = 2,30 x 1 personnes assujettie = 2,30 € 

 

Cette réforme concerne les établissements ne disposant pas de classement officiel touristique, soit, après 

vérification, environ la moitié de nos hôtels et résidences et les deux tiers des meublés de tourisme déclarés. 

Plusieurs mois de réflexion, concertation et simulations diverses ont été nécessaires pour définir le taux le plus 

adapté, avec deux préoccupations principales : ne pas trop pénaliser les personnes séjournant seules et essayer 

d’aboutir à une situation la plus neutre possible pour la plupart des hébergeurs et l’agglomération. Reste que la 

réforme aura un impact fort à la baisse pour les hôtels et meublés accueillant principalement des familles. 

La grille modifiée, sans changement de tarifs par rapport à 2018, a été présentée et le taux finalement choisi (3%) 

ont reçu un avis favorable lors des instances suivantes : 

- Comité de direction de l’OTI du 11 juin 2018 

- Commission Tourisme du 11 juin 2018 

- Commission Finances du 13 septembre 2018 

Pour plus de clarté l’ensemble des dispositions concernant la taxe de séjour intercommunale, y compris celles 

non modifiées par rapport à 2018, ont été reprises dans la délibération soumise au vote. 

Il est proposé au Conseil communautaire :   

 DE FIXER les modalités de la taxe de séjour intercommunale sur son territoire à compter du 1er janvier 
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2019 selon les dispositions détaillées ci-après ; 

 DE PRECISER que le périmètre de la taxe de séjour intercommunale est constitué des villes d’Aigremont, 

Bezons, Carrières-sur-Seine, Chambourcy, Chatou, Croissy-sur-Seine, Fourqueux, Houilles, l’Etang-la-

Ville, Le Mesnil-le-Roi, Le Pecq, Le Port-Marly, le Vésinet, Louveciennes, Mareil-Marly, Marly-le-Roi, 

Montesson, Saint-Germain-en-Laye et Sartrouville ; 

 DE PERCEVOIR la taxe de séjour sur l’année complète, du 1er janvier au 31 décembre ; 

 DE FIXER les périodes de perception au trimestre : la taxe séjour perçue doit être déclarée et reversée 

auprès de la Régie de collecte de la Taxe de Séjour compétente à la fin de chaque trimestre, soit au 31 

mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre ;  

 DE FIXER le loyer minimum journalier à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties 

à la taxe de séjour à 1 € (un euro) ; 

 DE PRECISER les cas d’exonération prévus par la loi : personnes de moins de 18 ans, ou titulaires d’un 

contrat de travail saisonnier sur l’une des villes concernées par le territoire de la taxe, ou personnes 

bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 

 D’ASSUJETTIR à la taxe de séjour au réel toutes les natures d’hébergement figurant au tableau 

tarifaire ci-dessous ; 

 DE FIXER les tarifs comme suit : 

 

TARIFS 
par personne et par nuitée 

  

Catégories d’hébergement Montant en € 

Palaces  4,00 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles  

3,00 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles 

2,30 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles 

1,50 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,90 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes 

0,80 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles et tout 
autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, 
emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures 

0,60 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles, ports de 
plaisance  

0,20 

 
 D’ADOPTER le taux de 3% applicable au coût par personne de la nuitée dans les hébergements en 

attente de classement ou sans classement ; 

 DE PRECISER qu’au montant de taxe de séjour correspondant peut s’appliquer une surcharge de 10% si 

le Département où est situé l’hébergement concerné a institué la taxe additionnelle à la taxe de séjour ; 

 DE FIXER le loyer minimum journalier à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties 
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à la taxe de séjour à 1 € (un euro) ; 

 DE CHARGER le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur des 

finances publiques ; 

 D’AUTORISER le Président à passer et  à signer tous actes et documents afférents à cette opération. 

 

DELIBERATION N°18-131 

 
Le Conseil communautaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales  

Vu le Code du tourisme, notamment ses articles L.133-1 et suivants, 

Vu la loi de finances rectificative n°2017-1775 du 28 décembre 2017, notamment les articles 44 et suivants, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 

notamment les articles 64, 66 et 68, 

Vu la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des 

territoires de montagne dite « loi Montagne », 

Vu la délibération n°16-225 du Conseil communautaire en date du 8 décembre 2016 portant création d’un office 
de tourisme constitué sous forme d’établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), doté de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière, 

Vu la délibération n°17-111 du Conseil communautaire en date du 22 juin 2017 instaurant la taxe de séjour 

intercommunale au 1er janvier 2018, 

Vu les décisions du Président n°17-70 et n°18-25 instituant la régie de collecte de la Taxe de Séjour au sein de la 

Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine, 

Vu l’avis favorable du Comité de Direction de l’Office de Tourisme Intercommunal de Saint Germain Boucles de 

Seine le 11 juin 2018, 

Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme du 11 juin 2018, 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 13 septembre 2018, 

Ouï l’exposé de Madame Marcelle GORGUES, Vice-Présidente en charge du Tourisme, 

Après en avoir délibéré, 

 DECIDE :  

 DE FIXER les modalités de la taxe de séjour intercommunale sur son territoire à compter du 1er janvier 

2019 selon les dispositions détaillées ci-après ; 

 

 DE PRECISER que le périmètre de la taxe de séjour intercommunale est constitué des villes d’Aigremont, 

Bezons, Carrières-sur-Seine, Chambourcy, Chatou, Croissy-sur-Seine, Fourqueux, Houilles, l’Etang-la-

Ville, Le Mesnil-le-Roi, Le Pecq, Le Port-Marly, le Vésinet, Louveciennes, Mareil-Marly, Montesson, Saint-

Germain-en-Laye et Sartrouville ; 

 

 DE PERCEVOIR la taxe de séjour sur l’année complète, du 1er janvier au 31 décembre ; 

 

 DE FIXER les périodes de perception au trimestre : la taxe séjour perçue doit être déclarée et reversée 

auprès de la Régie de collecte de la Taxe de Séjour compétente à la fin de chaque trimestre, soit au 31 

mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre ; 
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 DE FIXER le loyer minimum journalier à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties 

à la taxe de séjour à 1 € (un euro)  

 

 DE PRECISER les cas d’exonération prévus par la loi : personnes de moins de 18 ans, ou titulaires d’un 

contrat de travail saisonnier sur l’une des villes concernées par le territoire de la taxe, ou personnes 

bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 

 

 D’ASSUJETTIR à la taxe de séjour au réel toutes les natures d’hébergement figurant au tableau 

tarifaire ci-dessous ; 

 

 DE FIXER les tarifs comme suit : 

 

TARIFS 
par personne et par nuitée 

  

Catégories d’hébergement Montant en € 

Palaces  4,00 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles  

3,00 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles 

2,30 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles 

1,50 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,90 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes 

0,80 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles et tout 
autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, 
emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures 

0,60 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles, ports de 
plaisance  

0,20 

 
 

 D’ADOPTER le taux de 3% applicable au coût par personne de la nuitée dans les hébergements en 

attente de classement ou sans classement ; 

 

 DE PRECISER qu’au montant de taxe de séjour correspondant peut s’appliquer une surcharge de 10% si 

le Département où est situé l’hébergement concerné a institué la taxe additionnelle à la taxe de séjour ; 

 

 DE FIXER le loyer minimum journalier à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties 

à la taxe de séjour à 1 € (un euro) ; 

 

 DE CHARGER le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur des 

finances publiques ; 

 

 D’AUTORISER le Président à passer et  à signer tous actes et documents afférents à cette opération. 

 
  

A l’unanimité 
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28 DELIBERATION N°18-132 : DEMANDE DE CLASSEMENT DE L’OFFICE DE TOURISME 
INTERCOMMUNAL DE SAINT GERMAIN BOUCLES DE SEINE EN CATEGORIE II 

RAPPORT DE PRESENTATION N°18-132 

 
Madame Marcelle GORGUES,  Vice-présidente en charge du tourisme, expose rappelle que les Offices de 
Tourisme peuvent être classés par catégories I, II ou III. 
 
Le 8 mars 2018 le Conseil communautaire s’est prononcé en faveur du classement de l’Office de Tourisme 
intercommunal en catégorie I, gage d’excellence. 
 
Il s’avère que pour solliciter un classement en catégorie I, il faut disposer d’un classement en catégorie II en cours 
de validité. 
 
L’Office de Tourisme intercommunal disposait d’un classement en catégorie II. Cependant son récent 
déménagement entraîne automatiquement la caducité de ce classement, qu’il faut donc renouveler. 
 
Il revient au Conseil communautaire, sur proposition de l’Office de tourisme, de formuler la demande de 
classement auprès du représentant de l’Etat dans le Département. Le dossier de classement en catégorie II sera 
alors constitué par  l’Office de tourisme et envoyé par la CA SGBS à la Préfecture des Yvelines. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire :  
 

 DE SOLLICITER auprès du Préfet des Yvelines le classement de l’Office de tourisme intercommunal en 
catégorie II ; 

 
 D’AUTORISER le Président à passer et  à signer tous actes et documents afférents à cette opération 

 
 

DELIBERATION N°18-132 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°16-225 du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Saint-Germain 
Boucles de Seine en date du 8 décembre 2016, portant création d’un office de tourisme constitué sous forme 
d’établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière, 
 
Vu l’arrêté du 12 novembre 2010 fixant les critères de classement des offices de tourisme, 
 
Vu l’article D.133-20 et suivants du code du tourisme, 
 
Vu la délibération 2017.01.D08 du Comité de Direction de l’Office de Tourisme intercommunal, en date du 9 
janvier 2017, 
 
Ouï l’exposé de Madame Marcelle GORGUES,  Vice-présidente en charge du Tourisme,  
 
Après en avoir délibéré, 
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DECIDE : 

 

 DE SOLLICITER auprès du Préfet des Yvelines le classement de l’Office de tourisme intercommunal en 
catégorie II ; 
 

 D’AUTORISER le Président à passer et  à signer tous actes et documents afférents à cette opération. 

 

A l’unanimité 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h 

 
Le secrétaire de séance,  

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Président de la Communauté d’Agglomération Saint 
Germain Boucles de Seine, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pierre FOND 

 
 
 

 


